


 

AVANT-PROPOS 

 
Le SchØma DØpartemental de CoopØration Intercommunal qui est prØsentØ ci-aprŁs est le fruit 
d�une rØflexion commune entre l�Etat et les Ølus locaux. 
 
Ainsi, aprŁs une large phase de concertation menØe par le PrØfet auprŁs des collectivitØs 
locales et Øtablissements concernØs qui a dØbutØ en dØbut d�annØe 2015, le projet de SDCI a 
ØtØ prØsentØ aux membres de la Commission DØpartementale de CoopØration Intercommunale 
lors d�une sØance en date du 16 octobre 2015. 
 
Ensuite, conformØment aux dispositions du code gØnØral des collectivitØs territoriales, ce 
projet de SDCI a ØtØ adressØ pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes 
dØlibØrants des EPCI et des syndicats mixtes concernØs par les modifications.  
 
Pour le Tarn-et-Garonne, le choix a ØtØ fait de l�adresser Øgalement aux collectivitØs non 
concernØes par les modifications pour information. Les dØlibØrations devaient Œtre prises dans 
un dØlai de 2 mois à compter de la notification 
 
Ainsi, 273 communes, syndicats intercommunaux, syndicats mixtes, et Øtablissements publics 
de coopØration intercommunale à fiscalitØ propre ont ØtØ saisis. 
 
Au total, 72,2 % des structures saisies ont ØtØ favorables au projet de SDCI en incluant les 
avis tacites. 
 
Le 16 dØcembre 2015, le projet de SDCI a ØtØ transmis à la CDCI, accompagnØ des avis 
recueillis. Celle-ci disposait d�un dØlai de 3 mois pour se prononcer.  
 
Dans la continuitØ de la concertation jusqu�à la mise en place, une rØunion de la CDCI s�est 
dØroulØe le 15 janvier 2016 afin de faire un point sur les rØsultats de la concertation et 
d�Øvoquer les conditions dans lesquelles les membres de la CDCI allaient pouvoir utiliser leur 
pouvoir d�amendement au projet de SDCI. 
 
Lors de sa sØance conclusive du 18 mars 2016, la CDCI a adoptØ deux amendements qui ont 
pour consØquence la modification de la communautØ de communes de rattachement 
concernant trois communes et qui ne bouleversent pas l�Øconomie gØnØrale du schØma. 
 
 
 
 
 

 



 

 
PREAMBULE 

 
 
 

Les deux derniŁres dØcennies ont favorisØ et consolidØ le dØveloppement des 
structures intercommunales, au travers l�adoption de plusieurs lois depuis celle du 6 fØvrier 
1992 relative à l�administration territoriale de la  RØpublique. Dans la continuitØ de celles-ci, 
le Gouvernement et le lØgislateur ont souhaitØ que soit amorcØe une nouvelle Øtape de 
l�intercommunalitØ. 

 
La loi du 7 aoßt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RØpublique (dite 

"loi NOTRe") introduit de nouvelles dispositions, avec pour objectif de tendre vers des 
intercommunalitØs plus fortes, plus intØgrØes, plus efficaces, plus aptes à rØpondre aux dØfis 
de la sociØtØ moderne et aux nouvelles attentes des citoyens auxquels les communes seules 
peuvent difficilement faire face. 

 
Outre le relŁvement des seuils de constitution des EPCI à fiscalitØ propre et l�octroi à 

leur bØnØfice de nouvelles compØtences, elle prØvoit l�adoption ou la rØvision, avant le 31 
mars 2016, des schØmas dØpartementaux de coopØration intercommunale (SDCI).  

 
Le SDCI est un document destinØ à servir de cadre de rØfØrence à l�Øvolution de la 

carte intercommunale. Plus qu�un simple document d� orientations, il constitue la base lØgale 
des dØcisions de crØation, modification, ou de suppression des EPCI et syndicats.  

 
La loi NOTRe prØvoit que le SDCI doit prendre en compte un seuil minimal de 

constitution des EPCI à fiscalitØ propre à 15 000 habitants. Ce seuil est assorti d’un 
mØcanisme d’adaptation en faveur des territoires les moins peuplØs. L�analyse des EPCI du 
Tarn-et-Garonne, sur la base de ces critŁres, a permis d�identifier 5 communautØs de 
communes dont la population est infØrieure au seuil fixØ par la loi et qui sont non Øligibles 
aux dØrogations : la CC de SŁre Garonne Gimone, la CC de Sud Quercy Lafrançaise, la CC de 
Quercy Vert, la CC de Terrasses et plaines de deux cantons et la CC de Garonne et canal. 

 
Par ailleurs, la loi NOTRe dispose que, outre le critŁre de taille, la constitution des 

nouveaux EPCI doit s�Øtablir sur la base de : 
 

• la cohØrence spatiale des EPCI à fiscalitØ propre au regard notamment du pØrimŁtre 
des unitØs urbaines au sens de l’INSEE, des bassins de vie et des schØmas de 
cohØrence territoriale ;  

• l�accroissement de la solidaritØ financiŁre et de la solidaritØ territoriale. 
 
La constitution du prØsent SDCI s�est traduit par une concertation avec les Ølus pour 

recueillir leurs positions au regard des Øvolutions envisagØes.  
 
Elle s�est Øgalement appuyØe sur l�Øtat des lieux rØalisØe dans l�objectif de renforcer 

la cohØrence spatiale telle qu�attendue par la loi NOTRe pour les nouveaux EPCI. Cette 
cohØrence spatiale s�entend notamment au travers : 

 
 
 
 



 

 
 

• des unitØs urbaines, avec, pour le Tarn-et-Garonne, les influences croisØes des pôles 
urbains que sont Toulouse et Montauban ; 

• des pØrimŁtres d�influence que sont les bassins de vie, ensembles cohØrents sur 
lesquels les habitants ont accŁs aux Øquipements et services les plus courants. Ce 
critŁre est essentiel dans la constitution des nouveaux EPCI pour crØer des unitØs à 
mŒme de rØpondre, par des projets adaptØs, aux attentes directes des habitants ; 

• des pØrimŁtres de projets avec la recherche d�une cohØrence du ressort d�un EPCI ou 
de plusieurs EPCI avec celui des Pôles d’Øquilibre territoriaux et ruraux (PETR), des 
projets de mutualisation (droit du sol) et, dans la mesure du possible, des SchØmas de 
cohØrence territoriale (ScoT).  

 
Afin d�atteindre ces objectifs, la mØthode retenue a ØtØ celle de la fusion d�EPCI . 

Celle-ci permet la prØservation, dans un nouveau cadre, des projets existants et des 
compØtences assumØs par les EPCI appelØs, du fait d�une taille insuffisante, à disparaître. Elle 
favorise, en outre, le renforcement de la solidaritØ financiŁre des EPCI, autre objectif fixØ par 
la loi NOTRe, en permettant une meilleure intØgration fiscale des Øtablissements 
nouvellement crØØs. Enfin, le choix des fusions permet d�Øchapper à la complexitØ juridique 
et technique que reprØsenterait le dØmantŁlement d�EPCI pour les communes qui en sont 
membres, tout en garantissant la continuitØ d�une construction intercommunale de long terme. 

 
Ainsi, le SDCI prØvoit 4 fusions : 
 

• fusion de la CC Terres de confluence et de la CC SŁre Garonne Gimone avec une 
extension à 2 communes de Saint-Porquier et La-Vill e-Dieu-du-Temple  ; 
• fusion de la CC Terrasses et VallØe de l�Aveyron et de la CC du Quercy Vert ; 
• fusion de la CC Terroir de Grisolles-Villebrumier (moins une commune selon un 

amendement adoptØ), de la CC Garonne et Canal et de la CC Pays de Garonne et 
Gascogne ; 

• fusion de la CC Sud Quercy Lafrançaise et de la CC Terrasses et Plaines des Deux 
Cantons (moins les communes de Saint-Porquier et de La Ville-Dieu-du-Temple). 

 
Le nouveau schØma aura, par ailleurs, des incidences sur le paysage des syndicats 

intercommunaux. En effet, aux termes de la loi NOTRe, les communautØs d�agglomØration et 
les communautØs de communes sont substituØes de plein droit, pour les compØtences qu�elles 
exercent, aux syndicats de communes ou syndicats mixtes dont le pØrimŁtre est identique au 
leur ou inclus en totalitØ dans leur pØrimŁtre. De ce fait, 22 des 55 syndicats intercommunaux 
du dØpartement seront amenØs à disparaître en cas de prise de compØtence par l�EPCI. En tout 
Øtat de cause, 14 de ces 22 syndicats qui relŁvent du domaine de l�eau disparaîtront au 1 er 
janvier 2020 par effet de la loi (transfert de la compØtence « eau » aux EPCI). 

 
Ces dispositions sont explicitØes dans le prØsent schØma dØpartemental de 

coopØration intercommunale. En application de l�article L 5210-1-1 du code gØnØral des 
collectivitØs territoriales, il s�articule autour des deux parties suivantes : 

 
• Partie I : un Øtat des lieux de l�organisation actuelle de l�intercommunalitØ  
• Partie II : les propositions devant permettre d�adapter cette organisation aux enjeux 

dØfinis par la loi NOTRe. 
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PARTIE I 
 

L�ÉTAT DES LIEUX DE L�INTERCOMMUNALITE EN 
TARN-ET-GARONNE 

 
 
 
 
 
L�article  L 5210-1-1  du Code gØnØral  des  collectivitØs  locales modifiØ par  la loi 

n° 2015-991 du 7 aoßt 2015 dispose que, «dans chaqu e dØpartement, il est Øtabli, au vu d�une 
Øvaluation de la cohØrence des pØrimŁtres et d�un Øtat des lieux de la rØpartition des 
compØtences des groupements existants et de leur exercice, un schØma dØpartemental de 
coopØration intercommunale prØvoyant une couverture intØgrale du territoire par des 
Øtablissements publics de coopØration intercommunale à fiscalitØ propre et la suppression des 
enclaves et discontinuitØs territoriales». 

 
En application de ces dispositions, les services de l�Etat ont dressØ un Øtat des lieux 

de la coopØration intercommunale dans le Tarn et Garonne. 
 
Les donnØes prØsentØes sont issues de plusieurs sources : donnØes statistiques de 

l�Institut national de la statistique et des Øtudes Øconomiques (INSEE) et de la direction 
gØnØrale des collectivitØs locales (DGCL) du ministŁre de l�intØrieur, cartographies Øtablies 
par l�INSEE et la direction dØpartementale des territoires (DDT), donnØes sur les comptes de 
gestion des EPCI fournies par la direction dØpartementale des finances publiques, 
informations contenues dans la base intercommunale de la DGCL. 

 
Une comparaison de la situation des EPCI du dØpartement a ØtØ recherchØe par 

rapport aux moyennes rØgionales et nationales. 
 
L�Øtat des lieux distingue, d�une part, la situation des EPCI à fiscalitØ propre, et, 

d�autre part, la situation des syndicats intercommunaux. 
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CHAPITRE I - LES EPCI A FISCALITE PROPRE : DES TERRITOIRES 
DE PROJET A CONSOLIDER 

 
SECTION I - Une couverture dØpartementale intØgrale 
 
Les 15 Øtablissements publics de coopØration intercommunale du Tarn-et-Garonne 

regroupent 100% des communes et 100% de la population : 
 

- 15 EPCI à fiscalitØ propre : 
 1 communautØ d’agglomØration 

14 communautØs de communes ; 
- 199 communes : 195 communes tarn-et-garonnaises et 4 communes hors dØpartement ;    
- 247 792 habitants regroupØs (population municipale, y compris des communes hors 
dØpartement). 

 
 
SOUS-SECTION I - UNE INTERCOMMUNALITE RELATIVEMENT RECENTE 
 
Le dØveloppement de l’intercommunalitØ à fiscalitØ propre en Tarn-et-Garonne a 

suivi les Øvolutions lØgislatives intervenues depuis la loi du 6 fØvrier 1992. 
 
La communautØ de communes la plus rØcente, suite à la loi du 16 dØcembre 2010 est, 

au nord-ouest du dØpartement, la communautØ de communes Pays de Serres en Quercy, issue 
de la fusion de la communautØ de communes de Montaigu Pays de Serres et de la 
communautØ de communes de Quercy Pays de Serres 
 

TABLEAU 1 : DATE DE CREATION DES EPCI 
 

EPCI AnnØe de crØation 

CC du Quercy vert 1996 
CC du Quercy caussadais 1996 
CC de la Lomagne tarn-et-garonnaise 1997 
CC du Quercy Rouergue et des Gorges de l’Aveyron 1997 
CC Sud-Quercy de Lafrançaise  1997 
Grand Montauban �  CA 1999 
CC CC Terres de Confluences  1999 
CC du Terroir Grisolles �  Villebrumier 1999 
CC des Deux Rives 2002 
CC Garonne et Canal 2002 
CC du Pays de Garonne et de Gascogne 2002 
CC des Terrasses et VallØe de l’Aveyron 2002 
CC SŁre �  Garonne �  Gimone 2006 
CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 2006 
CC Pays de Serres en Quercy 2014 
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SOUS-SECTION II : UNE INTERCOMMUNALITE QUI SE CONSOLIDE 
 
A la suite du rapport de la Cour des Comptes remis en 20051, l’intercommunalitØ a 

ØtØ reclassØe autour de quatre axes prioritaires : la rationalisation des pØrimŁtres, la dØfinition 
de l’intØrŒt communautaire, l’exercice effectif des compØtences transfØrØes et la clarification 
des relations financiŁres entre les EPCI et les communes. Le schØma dØpartemental 
d’orientation de l’intercommunalitØ ØlaborØ en 2006 a ainsi Øtabli cinq orientations pour la 
rationalisation et la simplification de la carte des EPCI : 

 
- la consolidation de la communautØ d’agglomØration ; 
- l’affirmation du second pôle urbain du dØpartement ; 
- la recomposition du sud du dØpartement ; 
- la recomposition du nord-est du dØpartement ; 
- le regroupement des communes isolØes. 
 
En 2012, le schØma d�orientations, ØlaborØ dans le cadre d�une large concertation, a 

prØconisØ la poursuite de la rationalisation des pØrimŁtres des EPCI à fiscalitØ propre pour les 
rendre plus conformes aux bassins de vie. Il s�agissait d’intØgrer les communes isolØes et de :  

 
- poursuivre la rØflexion afin d�ajuster le pØrimŁtre de l�agglomØration de 

Montauban ; 
- consolider la position du second pôle urbain du d Øpartement ; 
- structurer l�intercommunalitØ dans le Nord-Ouest du dØpartement ; 
- approfondir les solutions envisageables dans le secteur Sud-Est du dØpartement, 
- ajuster le pØrimŁtre de la communautØ de communes des Deux Rives. 
 

TABLEAU 2 : COMPARATIF DES COUVERTURES INTERCOMMUNALES DEPARTEMENTALE, REGIONALE ET 

NATIONALE (SOURCE : DGCL, INSEE JANVIER 2015) 
 

 

  France Midi-PyrØnØes Tarn-et-Garonne 

Communes couvertes par un EPCI à fiscalitØ 
propre (en % des communes) 

99,8% 100% 100% 

Population couverte par un EPCI à fiscalitØ 
propre (en % de la population totale) 

94,9% 100% 100% 

Taille moyenne des EPCI à fiscalitØ propre 
(nombre de communes) 

17 17 13 

Population moyenne des EPCI à fiscalitØ propre 
(nombre d’habitants) 

31 377 16 040 16 956 

 

                                                 
1

 

 

 

 

 

 Ṱ  L’intercommunalitØ en France, Rapport au prØsident de la RØpublique, novembre 2005 
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TABLEAU 3 : COUVERTURE INTERCOMMUNALE EN FONCTION DU NOMBRE DE COMMUNES ET DE LA 

POPULATION (SOURCE : DGCL, INSEE 2015) 
 
 

EPCI 
Nombre de 
communes 
regroupØes 

Population municipale 
2015 (millØsimØe 

2012) 
Grand Montauban �  CA 8 69 843 
CC du Quercy Caussadais 19 19 746 
CC du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron 17 7 766 
CC du Sud Quercy de Lafrançaise  7 6 949 
CC du Quercy Vert 6 5 212 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 13 19 985 
CC Terres de Confluences 6 28 566 
CC des Deux Rives 28 18 530 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 31 9  853 
CC Pays de Serres en Quercy 22 8 763 
CC Garonne et Canal 6 11 453 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 7 15 787 
CC du Pays de Garonne et Gascogne 9 10 423 
CC SŁre �  Garonne �  Gimone 14 6 520 
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 6 8 306 

Total 199 247 702 
Ratio 100 % 100 % 

 
 
SECTION II - L’intercommunalitØ de projet : un objectif à consolider 

 
La loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopØration intercommunale a entendu faire des EPCI à fiscalitØ propre des «territoires de 
projet». Il s’agit d’associer des communes au sein d’un «espace de solidaritØ», en vue de 
l’Ølaboration et de la mise en �uvre «d’un projet commun de dØveloppement et de 
l’amØnagement de l’espace». 

 
SOUS-SECTION I - DES PERIMETRES D’ACTION ENCORE REDUITS 
 
La taille (nombre de communes regroupØes ou nombre d’habitants) est un paramŁtre 

important pour le bon fonctionnement d’un EPCI à fiscalitØ propre : elle sous-tend un 
potentiel fiscal. 

 
Le dØpartement se caractØrise, comme la plupart des dØpartements à dominante 

rurale, par la taille assez faible des structures intercommunales : 
 

• En nombre de communes regroupØes : 
 
- la moitiØ des EPCI du dØpartement compte uniquement entre cinq et neuf 

communes (contre 30% à l’Øchelle nationale) ; 
- le pØrimŁtre de la communautØ d’agglomØration, avec huit communes se rapproche 

de celui du pôle de l�aire urbaine de Montauban (au  sens de l�INSEE). 
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TABLEAU 4 : REPARTITION DES EPCI SELON LE NOMBRE DE COMMUNES REGROUPEES (SOURCE : 

DGCL, INSEE)  
 
 

Nombres de communes Nombre d’EPCI 
ReprØsentation en %  

(DØpartement) 
20 et plus 3 20 
De 15 à 19  2 13,3 
De 10 à 14  2 13,3 
De 5 à 9  8 53,4 

Total 15 100 
 
 

• En nombre d’habitants : 
 
Le Tarn-et-Garonne comprend une seule communautØ d’agglomØration (de plus de  

50 000 habitants). 
 
Il compte 13 communautØs de communes dont la population est infØrieure à 20 000 

habitants dont 7 sont infØrieures à 10 000 habitants. 
 

 
TABLEAU 5 : REPARTITION DES EPCI SELON LA TAILLE DEMOGRAPHIQUE (SOURCE : DGCL, INSEE) 
 
 

Nombre d’habitants Nombre d’EPCI 
ReprØsentation 

en %  
(DØpartement) 

RØprØsentation en % 
(France) 

50 000 et plus 1 6,7 23,5 
De 20 à 50 000 1 26,7 17,4  
De 10 à 20 000 6 26,7 28,1  
De 5 à 10 000 7 40 28,6  

Total 15 100 97,6 
 
 
SOUS-SECTION II - DES COMPETENCES OBLIGATOIRES PARTIELLEMENT 

EXERCEES 
 
L’un des traits caractØristiques des groupements à fiscalitØ propre tient aux 

compØtences obligatoires ou optionnelles ØnumØrØes par la loi. 
 
L’exercice effectif de ces compØtences justifie le pouvoir fiscal Øtendu et les avantages 

en termes de dotation de l’Etat consentis aux communautØs. 
 

• Les compØtences obligatoires ne sont pas pleinement exercØes, à de rares 
exceptions. 

 
La loi du 12 juillet 1999 modifiØe a dØfini les compØtences obligatoires des 

communautØs d’agglomØration et des communautØs de communes de telle sorte qu’elles 
puissent appuyer la dØfinition de vØritables projets territoriaux.  
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La loi de modernisation de l�action publique territorial et d�affirmation des 

mØtropoles (MAPTAM) du 24 janvier 2014, la loi du 24 mars 2014 pour l�accŁs au logement 
et un urbanisme rØnovØ (ALUR) et la loi du 7 aoßt 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la RØpublique (NOTRe) prØvoient le transfert ØtalØ dans le temps de 
compØtences obligatoires aux communautØs de communes et aux communautØs 
d�agglomØration : 

 

CompØtence Nature de la compØtence Date de transfert 

Promotion du tourisme, dont la 
crØation d�offices de tourisme (au 
sein du groupe « dØveloppement 
Øconomique ») 

obligatoire 1er janvier 2017 

Collecte et traitement des dØchets obligatoire 1er janvier 2017 

Accueil des gens du voyage obligatoire 1er janvier 2017 

GEMAPI obligatoire 1er janvier 2018 

Eau  obligatoire 1er janvier 2020 

Assainissement obligatoire 1er janvier 2020 

PLUI  obligatoire 27 mars 2017 (sauf opposition 
des communes à la majoritØ 

qualifiØe) 

 
La compØtence ScoT et schØma de secteur est devenue obligatoire à compter du 27 

mars 2014. 
 
Les compØtences actuellement obligatoires pour les communautØs de communes sont 

l’amØnagement de l’espace et les actions de dØveloppement Øconomique intØressant l’ensemble 
de la communautØ. 

 
Pour les communautØs d’agglomØration, il s’agit du dØveloppement Øconomique, de 

l’amØnagement de l’espace communautaire, de l’Øquilibre social de l’habitat  et de la politique de la 
ville. 
 

La compØtence «dØveloppement Øconomique» reste assez faiblement exercØe par 
les communautØs de communes, mŒme si quelques projets structurants portØs par les 
structures intercommunales.  

 
Les montants restent modestes, comme en tØmoigne la part des dØpenses 

(investissement et fonctionnement) imputØes à la fonction «action Øconomique» des EPCI 
comprenant une commune de plus de 3 500 habitants : les dØpenses affectØes au 
dØveloppement Øconomique reprØsentent moins de 5 % du budget total.  

 
Ce constat s’explique par deux facteurs : une dØfinition assez restrictive de l’intØrŒt 

communautaire dans ce domaine et le manque de moyens permettant d’exercer rØellement 
cette compØtence. L’essentiel des moyens qui y sont consacrØs relŁvent plutôt du 
dØveloppement touristique (gestion d’un office de tourisme intercommunal, promotion 
touristique, signalisation touristique) et la crØation et l’entretien de zones d’activitØ. 
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TABLEAU 6 : DEPENSES PAR FONCTION «ACTION ECONOMIQUE» (EPCI COMPORTANT UNE COMMUNE 

DE PLUS DE 3 500 HABITANTS) (SOURCE : CA 2014) 
 

EPCI 

DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE TOTAL 

(F+I) 
% des dØpenses 

totales 
Fonct. Invest. 

Grand Montauban �  CA 651 045 567 723 1 218 2,06 % 
CC du Quercy caussadais 48 423 0 48423 0,52% 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 26 764 144 827 171 591 4,40 % 
CC Terres de Confluence 39 382 19 260 58 642 0,89 % 
CC des Deux Rives 410 671 784 553 1 195 4,36 % 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 188 405 10 804 199 209 3,30% 
CC Garonne et Canal 372 540 28 462 401 002 13,87 % 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 80 063 0 80 063 0,95 % 

 
(Pour le calcul des pourcentages des tableaux 6 et 7, les donnØes concernant les 

dØpenses totales excluent les dØpenses non ventilables par fonction) 
 

 
SOUS-SECTION III - DES COMPETENCES OPTIONNELLES OU FACULTA-

TIVES QUI SE SONT DEVELOPPEES 
 
Les EPCI du dØpartement se sont davantage engagØs dans l�exercice en commun des 

compØtences dites optionnelles ou facultatives en gØrant au niveau intercommunal des 
services collectifs à la population en lieu et plac e des communes (voirie, collecte des ordures 
mØnagŁres, action sociale, personnes âgØes�). 

 
Ces compØtences peuvent aussi servir de levier à une dØmarche de projet car elles 

nØcessitent une rØflexion commune et partagØe sur les rØponses à apporter aux besoins des 
territoires, avec la volontØ d�amØliorer et de rationaliser les services rendus, tout en les 
rendant plus accessibles. 

 
Ainsi, sur 15 EPCI à fiscalitØ propre, 13 exercent une compØtence dans le domaine 

de l�action sociale. Ils rØpondent à une demande croissante de la population des zones rurales 
ou pØri-urbaines en modes de garde de jeunes enfants, centres de loisirs ou crŁches. Dans les 
secteurs ruraux du nord du dØpartement, la mise en �uvre des compØtences optionnelles a 
accompagnØ le vieillissement de la population par un soutien apportØ aux services à la 
personne ou, plus rØcemment, par la crØation de maisons de santØ pluridisciplinaires. 

 
Cette nØcessitØ de rationaliser le service rendu à l�Øchelle supra-communale et 

d�optimiser les moyens mis en �uvre a concernØ auss i le dØveloppement au niveau 
communautaire des compØtences voirie et ordures mØnagŁres.  

 
Ainsi, la totalitØ des EPCI du dØpartement dØtient la compØtence ordures mØnagŁres 

(optionnelle à ce jour). 11 d�entre eux exercent un e compØtence voirie, certes plus ou moins 
intØgrØe en fonction de l�intØrŒt communautaire, mais prØsentant un caractŁre structurant 
indØniable. 
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Le tableau 7 fait apparaître, pour les communautØs de communes composØes d�au 

moins une commune de + 3500 habitants, l�importance des compØtences optionnelles 
(protection et mise en valeur de l�environnement et action sociale d�intØrŒt communautaire) 
mises en �uvre majoritairement au travers de la fon ction 5 (interventions sociales et santØ), 
de la fonction 6 (famille) et de la fonction 8 (amØnagement et services urbains, 
environnement) de la nomenclature budgØtaire M14. 

 
 

TABLEAU 7 : DEPENSES «AMENAGEMENT ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT»1
 ET 

«INTERVENTION  SOCIALE �  FAMILLE»2  (EPCI COMPORTANT UNE COMMUNE DE PLUS DE 3 500 

HABITANTS) (SOURCE : CA 2014) 
 

EPCI DØpenses  
% des dØpenses sur dØpenses 

totales 
Grand Montauban � CA 22 913 787 

  
32,64 %  

CC du Quercy caussadais 4 357 219 44,45 % 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 3 846 417  76,29 %  
CC Terres de confluence 3 605 151  54,59 %  
CC des Deux Rives 12 649 748  28,57 %  
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 3 613 464  65,27 % 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 2 569 751  56,00 %  
CC Garonne et Canal 1 939 466  53,48 % 

 
 
SOUS-SECTION IV - UNE INTEGRATION FISCALE LIMITEE 
 

• L’intercommunalitØ est majoritairement composØe de structures à fiscalitØ 
additionnelle. 

 
Le financement de l’intercommunalitØ est assurØ par les recettes fiscales transfØrØes 

pouvant provenir de trois sources diffØrentes : 
 
- la fiscalitØ additionnelle avec la fixation d’un taux additionnel sur les quatre taxes 

directes locales (contribution Øconomique territoriale, taxe fonciŁre sur le bâti et sur le non 
bâti, taxe d’habitation) ; 

- la contribution Øconomique territoriale unique, obligatoire pour les communautØs 
d’agglomØration et optionnelle pour les communautØs de communes ; 

- la fiscalitØ mixte qui permet au groupement, en plus de la contribution Øconomique 
territoriale unique, de voter une part additionnelle des taux des trois autres taxes (taxes 
fonciŁres et taxes d’habitation). 

 
L’intercommunalitØ dans le dØpartement se caractØrise par des structures à fiscalitØ 

additionnelle : 12 EPCI sur 15. L’intØgration financiŁre et fiscale reste limitØe, diminuant 

                                                 
1
  «AmØnagement et services urbains, environnement » : eau, assainissement, amØnagement urbain, 

voirie ; espaces verts urbains, collecte et traitement des ordures mØnagŁres, propretØ urbaine, Øclairage public, 
transports urbains. 

2  « Action sociale, famille » : interventions sociales et santØ, service en faveur des personnes âgØes, 
actions en faveur de la maternitØ, aides à la famille, crŁches et garderies. 
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d’autant les dotations de l’Etat. 
 
En effet, le choix du rØgime fiscal et le montant de la fiscalitØ communautaire 

conditionnent assez directement le montant des dotations de l’Etat (DGF forfaitaire et de 
compensation et allocations compensatrices) qui s’ØlŁvent, pour les EPCI du dØpartement en 
2015 à plus de 18 millions d’euros. Les critŁres de rØpartition de la dotation 
d�intercommunalitØ des EPCI à fiscalitØ propre reposant sur la population et le coefficient 
d�intØgration fiscale (CIF), les EPCI ayant choisi le rØgime de la fiscalitØ professionnelle 
unique (FPU) bØnØficient d’une DGF par habitant plus ØlevØe que la moyenne des EPCI. 

 
Le CIF permet de mesurer l’intØgration d’un EPCI au travers du rapport entre la 

fiscalitØ qu’il lŁve et la totalitØ de la fiscalitØ levØe sur son territoire par les communes et leurs 
groupements. Il constitue un indicateur de la part des compØtences exercØes au niveau du 
groupement. 

 
Plus les communes ont transfØrØ de pouvoir fiscal au groupement, plus il est possible 

de supposer qu’elles lui ont Øgalement transfØrØ des compØtences. DŁs lors, plus les 
communes auront « jouØ le jeu » de l’intercommunalitØ, plus la DGF sera valorisØe. 

 
Il est admis qu’un CIF supØrieur à 0,6 (ou 60 %) marque une intØgration fiscale 

ØlevØe des structures intercommunales.  
 
Seule une communautØ de communes connaît cette situation en Tarn-et-Garonne : la 

communautØ de communes des Deux Rives (85,10 %). 
 
Si les EPCI se situent à niveau infØrieur au seuil de 60 % d’intØgration fiscale elles se 

maintiennent globalement dans la moyenne, voire à u n niveau parfois supØrieur à la moyenne 
de leur catØgorie (CommunautØ d�agglomØration ou communautØ de communes).  

 
TABLEAU 8 : COEFFICIENT D’INTEGRATION FISCALE (SOURCE : DGF 2014) 
 

EPCI 
Coefficient d’intØgration 

fiscale (2014) 
Moyenne de la catØgorie 

(France) 
Grand Montauban CommunautØ d�agglomØration 36,21% 34,21 % 
CC du Quercy Caussadais 33,58% 31,79% 
CC du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron 30,67% 31,79% 
CC du Sud Quercy de Lafrançaise  45,84% 31,79% 
CC du Quercy Vert 34,25% 31,79% 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 27,84% 31,79% 
CC Terres de Confluence 14,61% 31,79% 
CC des Deux Rives 85,10% 31,79% 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 44,77% 35,18% 
CC Pays de Serres en Quercy 55,13% 31,79% 
CC Garonne et Canal 22,10% 31,79% 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 40,64% 31,79% 
CC du Pays de Garonne et Gascogne 31,85% 31,79% 
CC SŁre �  Garonne �  Gimone 35,72% 35,18% 
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 30,73% 35,18% 
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Les dotations de l’Etat - mesurØes dans le tableau ci-aprŁs par l’indicateur de DGF 

«intercommunalitØ» par habitant - sont, dans l�ensemble, infØrieures aux moyennes rØgionale 
et nationale. 

 
TABLEAU 9 : DGF PAR HABITANT (SOURCE : DGF 2014) 
 

EPCI 
DGF 

par habitant 

Moyenne de la 
catØgorie 
(rØgion) 

Moyenne de la 
catØgorie (France) 

Grand Montauban �  CA (FiscalitØ mixte) 118,1 nc 140 
CC du Quercy caussadais 23,6 38 26 
CC du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron 21,1 38 26 
CC du Sud Quercy de Lafrançaise  35,5 38 26 
CC du Quercy Vert 29,7 38 26 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 9,7 38 26 
CC Terres de Confluences 7,5 38 26 
CC des Deux Rives 104 38 26 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise (TPU) 69,8 38 26 
CC Pays de Serre en Quercy 50,6 38 26 
CC Garonne et Canal 13,3 38 26 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 25,3 38 26 
CC du Pays de Garonne et Gascogne 20,8 38 26 
CC SŁre �  Garonne �  Gimone (TPU) 71 38 26 
CC Terrasses et Plaines des deux cantons (TPU) 50,3 38 26 

Moyenne (hors CA) 38 38 26 
 
Le coefficient moyen relativement modØrØ des EPCI du dØpartement rØvŁle un 

niveau d�intØgration fiscal perfectible. Ce constat est à mettre en relation avec les ØlØments du 
tableau 13. Ils font ressortir un niveau de dØpenses d�Øquipement par habitant assez peu ØlevØ. 

 
 
SOUS-SECTION V - LES MOYENS DES EPCI A FISCALITE PROPRE 
 

• des moyens humains peu homogŁnes 
 

Le lØgislateur (lois MAPTAM, ALUR et NOTRe) renforce les dispositifs de 
mutualisation des services que les EPCI sont incitØs à mettre en place sur les fonctions 
supports. Depuis la loi MAPTAM, les efforts de mutualisation se traduisent au moyen d�un 
coefficient qui s�intŁgre dans le calcul de la DGF. 

 
La situation des EPCI pour ce qui est des moyens humains dØpend gØnØralement de 

leur taille. De maniŁre gØnØrale, les EPCI disposent le plus souvent d’une structure plutôt 
lØgŁre et plus ou moins dØpendante de la mairie de la commune chef-lieu.  

 
Le tableau 10 fait ressortir la situation des effectifs des EPCI du dØpartement. 
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TABLEAU 10 : EFFECTIFS DES EPCI (SOURCE : CA 2014) 

 

EPCI Titulaires Non titulaires TOTAL 

Grand Montauban � CA  204 54 258 
CC du Quercy caussadais 86 17 103 
CC du Quercy Rouergue et Gorges de 29 9 38 
CC du Sud Quercy de Lafrançaise  13 0 13 
CC du Quercy Vert 9 0 9 
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 29 0 29 
CC Terres de Confluences 28 0 28 
CC des Deux Rives 126 22 148 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 26 0 26 
CC Pays de Serres en Quercy 14 1 15 
CC Garonne et Canal 15 2 17 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 69 18 87 
CC du Pays de Garonne et Gascogne 9 0 9 
CC SŁre �  Garonne �  Gimone 18 0 18 
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 9 22 31 

Moyenne (hors communautØ d’agglomØration) 34,1 10,3 40,7 

 
Les effectifs moyens ont progressØ, de 2009 à 2014, de prŁs de 40 %. 
 
La loi prØvoit, dans le cadre de la constitution de nouvelles intercommunalitØs à 

fiscalitØ propre, le transfert de moyens administratifs physiques et juridiques pour 
accompagner le transfert de compØtences. 

 
• des moyens financiers disparates 

 
Les moyens financiers des EPCI sont ØvaluØs au moyen du potentiel fiscal. 
 
Il permet de comparer la «richesse» fiscale potentielle des collectivitØs les unes par 

rapport aux autres. Le potentiel fiscal des EPCI est dØterminØ en appliquant à leurs bases brutes 
d�imposition le taux moyen national constatØ pour la catØgorie d�Øtablissement à laquelle elles 
appartiennent (CGCT, art. L. 5211-30).  

 
Pour les EPCI du dØpartement : 
 
- à une seule exception prŁs (CC des Deux Rives), le niveau de potentiel fiscal est 

infØrieur au potentiel fiscal moyen de la catØgorie ; 
- l�Øcart de richesse fiscale mesurØ par le potentiel fiscal par habitant est important : 

il varie de 1 à 12 entre l�EPCI le moins favorisØ et celui disposant du potentiel le plus ØlevØ. 
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TABLEAU 11 : POTENTIEL FISCAL (SOURCE : FICHES DGF 2014) 
 

EPCI 
Potentiel fiscal/ 

habitant 
Potentiel fiscal moyen 

de la catØgorie 
CC du Quercy vert 59 132 
CC du Quercy caussadais 117 132 
CC de la Lomagne tarn-et-garonnaise 140 276 
CC du Quercy Rouergue et des Gorges de l’Aveyron 82 132 
CC Sud-Quercy de Lafrançaise 58 132  
CC Pays de Serres en Quercy 73 132 
Grand Montauban � CA 361 450  
CC Terres de Confluences 111 132 
CC du Terroir Grisolles � Villebrumier 86 132  
CC des Deux Rives 759 132 
CC Garonne et Canal 90 132 
CC du Pays de Garonne et de Gascogne 76 132 
CC des Terrasses et VallØe de l’Aveyron 76 132 
CC SŁre � Garonne � Gimone 99 276  
CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 91 276 

 
Du fait de cette diffØrence de potentiel fiscal, les budgets des EPCI à FP du 

dØpartement sont hØtØrogŁnes ainsi qu’en tØmoigne le montant des dØpenses de 
fonctionnement et des dØpenses d’Øquipement des EPCI du dØpartement. 
 
TABLEAU 12 : LE NIVEAU DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D� INVESTISSEMENT 
(SOURCE : COMPTES ADMINISTRATIFS 2014) 
 

EPCI 

Fonctionnement Investissement Part 
dØpenses 
de fonct. 
/ budget 

total 

Part 
dØpenses 
d�inv. / 
budget 
total 

Recettes DØpenses Recettes DØpenses 

CC du Quercy vert 1 385 893 1 264 743 752 298 270 431 82 % 18 % 
CC du Quercy caussadais 6 484 211 5 934 823 2 078 667 1 979 494 75 % 25 % 
CC de la Lomagne tarn-et-garonnaise 5 187 715 4 258 861 1 691 024 1 774 008 70, % 30 % 
CC Quercy Rouergue Gorges 
Aveyron 

2 566 911 2 680 059 907 010  651 200 80 % 20 % 

CC Sud-Quercy de Lafrançaise 2 579 286  2 503 647 659 755 375 002 87 % 13 % 
CC Pays de Serres en Quercy 4 110 793 3 167 916 3 071 511 2 321 236 58 % 42 % 
Grand Montauban � CA 49 718 639  43075 881 21 365 119 19 511 525 69 % 31 % 
CC Terres de Confluences 8 266 448 4 964 735 1 905 179 1 639 376 75 % 25 % 
CC du Terroir Grisolles � 
Villebrumier 

4 123 138 3 838 093 832 842 1 013 803 79% 21 % 

CC des Deux Rives 35 754 257  28923 297 9 431 489 15341 771 65 % 35 % 
CC Garonne et Canal 2 261 480 2 180 344 1 227 955 1 135 762 66 % 34 % 
CC Pays de Garonne et Gascogne 2 537 266 2 264 944 556 658 531 893 81 % 19 % 
CC Terrasses VallØe de l’Aveyron 7 183 380  6 948 343 1 270 017 1 341 981 84 % 16 % 
CC SŁre Garonne et Gimone 2 619 046 2 403 370 1 001 007 1 048 904 70% 30% 
CC Terrasses et Plaines des 2 cantons 2 685 215 2 126 318 1 708 945 1 791 809 54 % 46 % 
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Les dØpenses d�Øquipement se situent à un niveau nettement plus modeste que la 

moyenne rØgionale, à deux exceptions prŁs (communautØ d�agglomØration Grand Montauban 
et communautØ de communes des Deux Rives). 
 
TABLEAU 13 : DEPENSES D�EQUIPEMENT (SOURCE : DDFIP GESTION 2014) 
 
 

EPCI 
DØpenses 

d�Øquipement/hab 

Moyenne 
rØgionale de 
la catØgorie 

Moyenne France 
de la catØgorie 

CC du Quercy vert 22 114 76 
CC du Quercy caussadais 80 114 76 
CC de la Lomagne tarn-et-garonnaise 99 115 102 
CC du Quercy Rouergue et des Gorges de 
l’Aveyron 

72 114 76 

CC Sud-Quercy de Lafrançaise 31 114 76  
CC Pays de Serres en Quercy 113 114 76 
Grand Montauban � CA 191 nc 137  
CC Terres de Confluences 22 114 76 
CC du Terroir Grisolles � Villebrumier 44 114 76  
CC des Deux Rives 384 114 76 
CC Garonne et Canal 73 114 76 
CC du Pays de Garonne et de Gascogne 35 114 76 
CC des Terrasses et VallØe de l’Aveyron 76 114 76 
CC SŁre � Garonne � Gimone 98 115 102  
CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 118 115 102 

 
 
 
 
Conclusion : la taille des EPCI du dØpartement quant au nombre d�habitants se 

situe dans la moyenne des dØpartements aux caractØristiques similaires. 
 
En matiŁre de compØtences, les EPCI sont essentiellement engagØs sauf 

exceptions dans l�exercice des compØtences dites optionnelles ou facultatives (action 
sociale, voirie, environnement, gestion des Øquipements pØri-scolaires�) afin 
d�amØliorer le service rendu à la population. Les coefficients d�intØgration fiscale (CIF) 
sont dans l�ensemble dans la moyenne de la catØgorie. 

 
L�intercommunalitØ à fiscalitØ propre reste majoritairement composØe de 

structures à fiscalitØ additionnelle, ce qui induit des dotations de l�Etat par habitant 
infØrieures aux moyennes (sauf pour les EPCI à forte intØgration). 

 
Les moyens des EPCI sont hØtØrogŁnes, du fait principalement de potentiels 

fiscaux variables. 
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CHAPITRE II - LES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX ET LES 
SYNDICATS MIXTES : UNE RATIONALISATION A ENCOURAGER 
 
 

55 syndicats et 2 PETR sont recensØs sur le dØpartement (contre 122 en moyenne 
nationale par dØpartement). En comparaison avec des dØpartements ayant un nombre de 
communes identique, le Tarn-et-Garonne se situe à u n niveau pouvant Œtre considØrØ comme 
modØrØ. 

 
La rationalisation des syndicats engagØe dans le cadre du schØma d�orientation de 

2012 a permis, essentiellement en matiŁre de services d�eau et d�assainissement, de rØaliser 
les regroupements suivants : 

- services d�eau de Moissac et de Lizac par la crØation du syndicat des eaux de 
Moissac-Lizac (arrŒtØ 11 dØcembre 2013) ; 

- extension du champ d�intervention du SIAEP de Castelsarrasin à la totalitØ du 
territoire de cette commune (arrŒtØ 19 dØcembre 2014) ; 

- fusion du SIAEP de la rØgion de Beaumont de Lomagne et du SIAEP de Maubec 
(arrŒtØ 29 mai 2013) ; 

- extension des compØtences du syndicat Mixte de production d�eau potable à la 
distribution et la dissolution du syndicat de distribution d�eau de Valence-Moissac-Puymirol 
et extension du pØrimŁtre aux communes du syndicat des eaux de Montbarla-Saint-Amans-de-
Pellagal. 

- fusion du syndicat des eaux de RØalville-Cayrac-St Vincent-Mirabel, du syndicat 
des eaux et d’assainissement de Montpezat-Puylaroque, extension du pØrimŁtre à la commune 
de Caussade et dissolution du SMP LŁre Aveyron (arrŒtØ du 8 juillet 2015 et du 25 novembre 
2015). 

 
 
 
SECTION I � Les domaines d�action des diffØrents syndicats 

intercommunaux : SIVOM, SIVU, SM fermØs, SM ouverts 
 
21 syndicats mixtes dits fermØs, 4 syndicats mixtes dits ouverts et 30 syndicats à 

vocation unique sont recensØs dans le dØpartement (55 au total). 
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TABLEAU 14 : REPARTITION DES SYNDICATS EN FONCTION DES COMPETENCES EXERCEES 
(SOURCE : BANATIC  2015) 
 

Domaines de compØtence RØpartition 

Eau (traitement, adduction et assainissement ) 28 
AmØnagement hydraulique  7 
DØveloppement, amØnagement Øconomique et de l’espace 5 
Collecte et traitement des dØchets mØnagers et assimilØs 5 
Voirie 1 
Regroupements pØdagogiques 2 
Irrigation 1 
Divers 6 

Total 55 
 
 
SOUS-SECTION I - LES SYNDICATS EXISTANTS DANS LE DOMAINE DE 

L�EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
 
Le dØpartement compte 28 syndicats compØtents dans le domaine de l�eau et de 

l�assainissement. 
 
La compØtence eau potable se dØcompose en 5 sous-compØtences : protection du 

prØlŁvement,  production, transfert, stockage et distribution.  
 
La compØtence assainissement comprend quant à elle les compØtences assainis-

sement non collectif et assainissement collectif. Cette derniŁre se dØcompose Øgalement en 5 
sous-compØtences : contrôle des raccordements au rØseau de collecte, collecte, transport, 
Øpuration des eaux usØes et Ølimination des boues produites. 

 
Le tableau 15 prØsente ces 28 syndicats et prØcise pour chacun d’eux les compØtences 

dØtenues (par commoditØ, les compØtences sont regroupØes en deux sous-compØtences par 
domaine : production et distribution pour l’eau potable ; collecte et traitement pour 
l’assainissement). 
 

 
TABLEAU 15 : SYNDICATS DES EAUX ET D�ASSAINISSEMENT (SOURCE  BANATIC : COMPETENCES 

STATUTAIRES - SOURCE OBSERVATOIRE DE L�EAU - REFERENTIEL 2015 : COMPETENCES EFFECTIVES) 
 

Syndicats CompØtences Communes membres 

SIVU des eaux d’Auvillar Eau � construction et exploitation du 
rØseau d’adduction (distribution) 

Auvillar, Bardigues, Mansonville, Merles, Le Pin 
et St-Michel 

Syndicat intercommunal d�eau potable 
et d�assainissement Moissac-Lizac 

Eau Assainissement collectif  et autres 
actions environnementales 
(production, distribution) 
(collecte, traitement) 

Lizac et Moissac 

SIVU des eaux de la Lomagne Eau  
(production, distribution) 

Auterive, Beaumont-de-Lomagne, Cumont, 
Escazeaux, Esparsac, Faudoas GariŁs, Gimat, 
Glatens, Goas, Lamothe-Cumont, Le CausØ, 
Marignac, Maubec, SØrignac, Avensac (Gers), 
Sarrant (Gers), Solomiac (Gers) 
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Syndicats CompØtences Communes membres 

SIVU des eaux de la rØgion de Bourg 
de Visa 
 

Eau (distribution) Bourg-de-Visa, Brassac, Fauroux, Lacour-de-Visa, 
Miramont-de-Quercy, Montagudet, Touffailles 

SIVU des eaux de la rØgion de 
Garganvillar 

Construction et exploitation du rØseau    
d’eau  

Angeville, Castelferrus, Castelmayran, Caumont, 
Coutures, Fajolles, Garganvillar, Labourgade, 
Lafitte, Larrazet, St Aignan, St-Arroumex 

SIVU des eaux de la rØgion de 
Castelsarrasin 

Traitement, adduction et distribution de 
l’eau  (production et distribution) 

Albefeuille Lagarde, Barry d’Islemade, 
Castelsarrasin, la-Ville-Dieu-du-temple, Labastide-
du-Temple, les Barthes, Meauzac, St-Porquier 

SIEA Cande Aveyron Captage, transport, production eau potable, 
collecte, transport, Øpuration eaux usØes, 
vente d�eau à des collectivitØs non 
membres (production, distribution)  
(collecte et traitement) 

Auty, Cayriech, Caussade, Labastide-de-penne, 
Lapenche, Lavaurette, Montalzat, Monteils, 
Montfermier, Montpezat, Puylaroque, St Cirq, St 
Georges, Septfonds, Cayrac, Mirabel, RØalville, St-
Vincent 

SIVU des eaux du canton de Caylus Construction et exploitation d’un rØseau 
d’adduction d’eau 
(production, distribution) 

Caylus, Lacapelle, Loze, Mouillac, Puylagarde, St-
Projet 

SIVU d’Øpuration des eaux usØes de la 
rØgion de Grisolles 

Maîtrise d’ouvrage des travaux 
d’assainissement des eaux usØes, des eaux 
pluviales, exploitation des ouvrages 
d’assainissement des eaux usØes, contrôle 
de l’assainissement non collectif et 
collectif (collecte) 

Bessens, Dieupentale, Grisolles, MonbØqui, 
Pompignan, St-Rustice, Canals 

SIVU d’adduction d’eau potable de la 
rØgion de Grisolles 

Assurer le traitement, la production et la 
distribution de l’eau  
(eau potable : production, distribution) 

Aucamville, Bessens, Bressols, Campsas, Canals, 
Dieupentale, Fabas, Grisolles, Labastide-Saint-
Pierre, MonbØqui, Montbartier, Nohic, Orgueil, 
Pompignan, SavŁnes, Verdun, Fronton 

SIVU des eaux du Bas Quercy Eau  
(eau potable : production, distribution) 

MoliŁres, Cazes-Mondenard, L�Honor-de-Cos, 
Labarthe, Lafrançaise, Lamothe-Capdeville, 
Montastruc, Piquecos, Puycornet, Vazerac 

SIVU des eaux de Cazes Sauveterre 
TrØjouls 

Étude, rØalisation et exploitation des 
installations de production et de 
distribution d’eau potable. 
(eau potable : production, distribution) 

Cazes-Mondenard, Sauveterre et TrØjouls 

SIVU des eaux de la rØgion de Lauzerte 
et de Montaigu 

Alimentation en eau potable des 
communes adhØrentes. Exploitation et 
entretien du rØseau.  
(eau potable : distribution) 

BelvŁze, Bouloc, Lauzerte, Montaigu-de-Quercy, 
Ste-Juliette 

SM d’Auvillar Lavit production d’eau 
potable 

Construire, entretenir et exploiter tous les 
ouvrages pour produire l’eau potable dont 
la distribution est assurØe directement par 
les syndicats. 
(eau potable : production) 

SIVU des eaux d’Auvillar, SIVU des eaux de Lavit 
de Lomagne, SIVU des eaux de Dunes Donzac, 
Commune de St-Nicolas-de-la-Grave 

SIVU des eaux de Lavit de Lomagne Alimentation en eau potable des 
communes adhØrentes. Exploitation et 
entretien du rØseau.  
(eau potable : distribution) 

Asques, Balignac, CastØra-Bouzet, Gensac, 
Gramont, Lachapelle, Lavit, Marsac, Maumusson, 
Montgaillard, Poupas, Puygaillard-de-Lomagne, 
St-Jean-du-Bouzet 

SIVU des eaux de la rØgion de 
Bruniquel 

Étude, rØalisation et exploitation d’un 
rØseau d’adduction d’eau potable 
(eau potable : production, distribution) 

Bruniquel, Puygaillard-de-Quercy 

SIVU des eaux de la rØgion de Monclar 
de Quercy, St Nauphary 

Alimentation en eau potable  
(production, distribution) 

GenebriŁres, La-Salvetat-Belmontet, LØojac, 
Monclar-de-Quercy, St-Nauphary, Varennes, 
Verlhac-Tescou, Montdurausse, Saint-Urcisse 

SIVU des eaux et assainissement du 
nord de la SØoune 

Alimentation en eau potable de la 
population des communes du syndicat et 
assainissement de leur agglomØration.(eau 
potable : distribution ; assainissement 
collectif : collecte et traitement) 

Roquecor, St Amans-du-Pech, St-Beauzeil et 
Valeilles 
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Syndicats CompØtences Communes membres 

SIVU des eaux de la rØgion de 
Montbeton, Lacourt St Pierre 

RØalisation de l’alimentation en eau 
potable et exploitation du rØseau 
 (eau potable : production, distribution) 

Lacourt-St-Pierre, MontbØton, Montauban 

SIVU des eaux de Ginals, Castanet et 
Verfeil-sur-Seye 

Construction et exploitation d’un rØseau 
d’adduction d’eau 
 (eau potable : production, distribution) 

Castanet, Ginals, Verfeil 

SIVU des eaux de Dunes et Donzac Construction et exploitation du rØseau 
d’eau .Autres 
(eau potable : distribution) 

Donzac, Dunes, St-Cirice, St Loup et Sistels 

SIVU des eaux de la rØgion de Mas 
Grenier 

Etablissement et exploitation d’un rØseau 
d’alimentation en eau potable 
 (eau potable : production, distribution) 

BelbŁse, Bourret, Comberouger, Cordes-Tolosanes, 
Mas-Grenier, Montain, St-Sardos, Vigueron 

SIVU des eaux de Verdun, Beaupuy, 
Bouillac 

Etude et alimentation en eau potable, mise 
aux normes et entretien des rØseaux et des 
rØservoirs  
(eau potable : production, distribution) 

Beaupuy, Bouillac, Verdun 

SM des eaux des vallØes du Tarn et du 
Tescou 

Fournir à partir de la station de traitement 
de Reynies, l’eau potable pour 
l’alimentation des communes membres  
(eau potable : production) 

Corbarieu, Reynies, Villebrumier, SIVU des eaux 
de la rØgion de Monclar/St Nauphary 

SIVU de la rØgion de St Antonin Études et rØalisation de travaux 
d’alimentation en eau potable pour les 
communes de St Antonin, Espinas, 
Feneyrols et des Øcarts de la rive droite de 
la Seye de la commune de Verfeil ainsi 
que l’exploitation du rØseau existant de St 
Antonin et de celui à construire. (eau 
potable : production, distribution) 

Cazals, Espinas, Feneyrols, St Antonin, Verfeil, St-
Michel-de-Vax 

SM d�eau potable 
 

Fourniture à partir des installations situØes 
sur la commune de Malause de l’eau 
nØcessaire pour l’alimentation de la 
commune de Valence d’Agen et du 
syndicat VMP. Construction, entretien et 
exploitation des ouvrages nØcessaires pour 
produire et traiter l’eau potable. 
(eau potable : production, distribution) 

Boudou, Bourg-de-Visa, Brassac, Castelsagrat, 
Clermont-Soubiran, Dufort-Lacapelette, Espalais, 
Gasques, Golfech, Goudourville, Grayssas, 
LamagistŁre, Malause, Moissac, Montesquieu, 
Montjoi, Perville, Pommevic, Saint-Clair, Saint-
Nazaire, Saint-Paul d’Espis, Saint-Vincent-
Lespinasse, Valence-d’Agen, Montbarla, St-Amans-
de-Pellagal 

SM des eaux du Quercy Pays de Serres Fourniture, à partir de ses installations, de 
l’eau potable nØcessaire à l’alimentation en 
eau des trois syndicats. Construction, 
entretien et exploitation de tous les 
ouvrages nØcessaires pour produire et 
traiter l’eau potable dont la distribution 
sera assurØe directement par les trois 
syndicats. 
(eau potable : production) 

Syndicat des eaux de Bourg-de-Visa : syndicat des 
eaux de la rØgion de Lauzerte � Montaigu-de-
Quercy ; syndicat des eaux et d�assainissement du 
nord SØoune 

  
  

Syndicats CompØtences Communes membres 

SM assainissement Garonne Construire et exploiter une installation de 
traitement des eaux usØes et des matiŁres 
de vidange  
(assainissement collectif : traitement) 

Verdun-sur-Garonne, SIVU Øpuration des eaux 
usØes de la rØgion de Grisolles 
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I - Exercice de la compØtence eau potable 
 

TABLEAU 16 : REPARTITION DES SERVICES DE L�EAU PAR COMPETENCE ET TYPE DE COLLECTIVITE 
 

CompØtence Type de collectivitØ Nombre de services 
2011 

Nombre de 
services (2015) 

Øcart 2011/2015 

Production 
et 

distribution 

Commune 10 7 - 3 

Syndicat 16 17 + 1 
EPCI à FP 1 1 0  

Production 
seule 

Commune 0 0 0 
Syndicat 6 5* - 1 

EPCI à FP 0 0 0  

Distribution 
seule 

Commune 6 5 - 1 

Syndicat 9 11 + 2 
EPCI à FP 0 0 0  

Total 48 46 - 2 
 
* Le SIAEP de Garganvillar est comptØ deux fois car la partie production est en affermage et la partie distribution est en rØgie. 
* Le SIAEP de la Lomagne est comptØ deux fois car il existe deux contrats de dØlØgation diffØrents (ex SIAEP Maubec et SIAEP 

de Beaumont de Lomagne) 
*Le SIEPA Moissac Lizac est comptØ deux fois car il existe deux contrats de dØlØgation diffØrents jusqu�au 31/12/2015 
*Le SIAEP de la rØgion de Castelsarrasin est comptØ deux fois car il existe deux modes de gestion diffØrents jusqu�au 

31/12/2015 
 
La taille des services trŁs variable (entre 213 et 21 509 abonnØs - base 2013). Elle est 

de 2 871 abonnØs en moyenne. En moyenne nationale un service comprend 4 700 abonnØs 
(base 2012). 

 
78 % des services comptent moins de 3500 abonnØs ce qui correspond au taux 

national (77 % base 2012). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces services sont gØrØs soit en affermage soit en rØgie. 
 
La rØpartition des services par mode de gestion connaît dans le dØpartement une 

prØdominance de l�affermage : 76% (contre 69 % de services en rØgie et 31 % en affermage 
au niveau national, base 2012).  
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La rØpartition des abonnØs par mode de gestion a ØtØ fortement modifiØe par le 
changement du mode de gestion de la ville de Montauban en 2012 : est constatØe une 
prØdominance plus forte de l�affermage qu�au niveau national (80 % en Tarn et Garonne; 
61 % national base 2012). 

 
 

TABLEAU 17 : REPARTITION DES SERVICES DE L�EAU PAR MODE DE GESTION  
(AU 01/01/2011) 
 

Mode de 
gestion 

Nombre de services   
Production 

et distribution 
Production seule Distribution seule Total Pourcentage 

RØgie 7 1 5 13 27 % 
Affermage 20 5 10 35 73 % 

 
(AU 01/01/2016) 
 

Mode de gestion Pourcentage 
RØgie 25 % 
Affermage 75 % 

 
 

TABLEAU 18: REPARTITION DES ABONNES DE L�EAU PAR MODE DE GESTION  
 

Mode de gestion Au 01/01/2011 Au 01/01/2015* 
RØgie 60 % 20 % 
Affermage 40 % 80 % 

*Contrat en vigueur au 01/01/2015 nombre d�abonnØ au 31/12/2013 

 
 
- nombre de structures : en 2016, le dØpartement comporte 39 structures (contre 47 en 2011). 
Cette diminution provient de rapprochement de syndicats et principalement d�adhØsions de 
communes à un syndicat ; 

 
- compØtences : les modifications de pØrimŁtre ont permis dans chaque territoire de 
rassembler les compØtences production et distribution, ce qui constitue une Øvolution 
favorable. Ces compØtences restent encore parfois portØes par des services diffØrents, ce qui 
peut entraîner des problŁmes de responsabilitØ (notamment en situation de crise) et rØduit la 
lisibilitØ pour l’usager ; 
 
- taille des services : 31 services ont moins de 3 500 abonnØs (les services de production ne 
sont pas pris en compte). Or, la taille des services a un impact sur : 

- le choix du mode de gestion ; 
- la qualitØ d’exercice de la compØtence eau potable : celle-ci requiert une importante 

technicitØ et fait appel à des spØcialitØs trŁs variØes (hydraulique, chimie, ØlectromØcanique, 
SIG ...). Un service de taille suffisante (entre 3500 à 5000 abonnØs) paraît donc plus en 
mesure de se doter en interne d’une capacitØ d’intervention adaptØe ; 

- l’adaptation aux Øvolutions techniques et rØglementaires (connaissance du service, 
traçabilitØ des interventions..�) ; 

- la capacitØ à bien rØpondre aux attentes des abonnØs (service internet�). 
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De plus, certaines communes ont plusieurs services d’eau : Montauban (la commune 
a dØlØguØ une partie de son territoire au SIAEP de Montbeton, rive gauche du Tarn), Caussade 
(jusqu�au 31 dØcembre 2015), Valeilles (membre du syndicat Nord SØoune, et adhØrente du 
syndicat des eaux de Penne Saint Sylvestre, du 47). 

 
Cette situation entraîne l�existence de plusieurs t arifications pour un mŒme usage de 

l’eau ainsi qu�un manque de lisibilitØ pour le consommateur. 
 

II - Exercice de la compØtence assainissement 
 
L’Ølaboration des zonages d’assainissement par commune permet de diffØrencier 

l’assainissement collectif (AC) de l’assainissement non collectif (ANC). 
 

TABLEAU 19 : REPARTITION DES SERVICES D�ASSAINISSEMENT COLLECTIF PAR COMPETENCE ET TYPE 

DE COLLECTIVITE 
 

CompØtence Type de collectivitØ Nombre de services 

Collecte et traitement 
Commune 105 
Syndicat 4 
EPCI à fiscalitØ propre 1 

Collecte seule 
Commune 1 
Syndicat 0 
EPCI à fiscalitØ propre 0 

Traitement seul 
 
 
 

Commune 0 
Syndicat 1 
EPCI à fiscalitØ propre 0 

Total 112 
 

64 services n�ont pas d�assainissement collectif sur l ’ensemble de leur territoire. 112 services 
exercent la compØtence assainissement collectif. 

 
 

TABLEAU 20 : REPARTITION DES SERVICES D�ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF PAR COMPETENCE ET 

TYPE DE COLLECTIVITE 
 

CompØtence Type de collectivitØ Nombre de services 

 
Commune 20 
Syndicat 1 
EPCI à fiscalitØ propre 12 

Total 33 
 
 

 Communes EPCI sans fiscalitØ 
propre 

EPCI à fiscalitØ propre 

Pourcentage des services (82 - base 
01/01/2015) 

59 % 2 % 39 % 

Pourcentage (national base 2012) 55 % 20 % 20 % 
 

20 communes exercent la compØtence assainissement non collectif au niveau communal. 
170 communes ont transfØrØ la compØtence à une communautØ de communes. 
5 communes ont transfØrØ la compØtence à un syndicat. 
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La compØtence ANC comprend le contrôle des installations neuves ou à rØhabiliter, 
et le contrôle des installations existantes. Elle d oit rester indivisible. 

 
Le contrôle de l�existant consiste en un contrôle p Øriodique (validitØ fixØe par la 

collectivitØ et ne pouvant excØder 10 ans ; contrôle de moins de 3 ans en cas de vente).  
 

La compØtence assainissement collectif (AC) est principalement exercØe à l�Øchelle 
de la commune : 95 % des structures compØtentes sont des communes (contre 85% à 
l�Øchelon national, base 2012). 

 
5 syndicats sont compØtents en assainissement : 
- 3 syndicats ayant les compØtences eau et assainissement ; 
- 1 syndicat de collecte ;  
- 1 syndicat de traitement. 
 
Une communautØ de communes est compØtente en eau et assainissement (AC et 

ANC). 
 
La compØtence assainissement collectif est peu scindØe : 97 % des services sont 

compØtents en collecte et traitement. 3 d�entre eux disposent de conventions de dØversement 
avec une autre collectivitØ. 

 
La taille des services est trŁs variable (de 26 à 17 225 abonnØs). Au plan national la 

taille moyenne des services d�assainissement collectif est de 525 abonnØs pour les communes 
et 4 140 abonnØs pour les syndicats. 

 
Une grande majoritØ de ces services a privilØgiØ une exploitation en rØgie (85 % des 

services contre 75 % au niveau national). 
 
La taille moyenne nationale d’un service dØlØguØ est 2,5 fois plus importante que 

celle d’un service en rØgie. Ceci s’explique par le fait que les services communaux sont gØrØs 
majoritairement en gestion directe. 

 
La compØtence assainissement non collectif (ANC) est principalement exercØe à 

l�Øchelle communautaire (12 EPCI sur 15 sont dotØs de cette compØtence en Tarn-et-
Garonne), contrairement au niveau national. 

 
L’assainissement constitue un important outil d’amØnagement durable du territoire. 

Face aux importants investissements (rØseaux et systŁme d’Øpuration) nØcessaires à 
l’assainissement collectif, les communes ont longtemps maintenu un systŁme autonome et 
privatif, dans un contexte alors de faible prise en compte des enjeux environnementaux. Elles 
ont ainsi reportØ pour partie la responsabilitØ et les coßts sur le particulier.  

 
Le service d�assainissement non collectif doit Øvoluer pour mieux prendre en compte 

les phØnomŁnes de mitage, de consommation d’espace et d�impact sur les masses d�eau 
(obligation de respect du bon Øtat des eaux au titre de la directive cadre sur l’eau). 

 
Un rapprochement des services assainissement collectif et non collectif permettrait 

de mieux apprØhender le choix du systŁme d�assainissement en fonction de critŁres technico-
Øconomiques et environnementaux. 
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A la diffØrence de l’eau potable, les choix en matiŁre d�assainissement peuvent avoir 
une incidence beaucoup plus marquØe sur l’amØnagement de l’espace, le dØveloppement 
Øconomique, l’environnement, l’habitat et le cadre de vie du territoire intercommunal. 

 
Au final, l�Øtat des lieux de la coopØration intercommunale en matiŁre d�eau et 

d�assainissement dans le dØpartement conduit au constat de pØrimŁtres d’exercice de ces 
compØtences trop morcelØs, parfois superposØs, avec des compØtences ØparpillØes. 
 

Il doit conduire à accØlØrer le transfert de ces compØtences de l�Øchelon communal 
vers les EPCI à fiscalitØ propre. 

 
Cet effort de rationalisation est conforme aux objectifs de la loi NOTRe. La du 7 

aoßt 2015 prØvoit en effet le transfert des compØtences eau et assainissement aux EPCI à 
fiscalitØ propre à compter du 01 janvier 2020. 

 
 
SOUS-SECTION II - LES SYNDICATS D�AMENAGEMENT HYDRAULIQUE (OU 

DE GESTION DES COURS D�EAU) 
 
7 syndicats d�amØnagement hydraulique sont recensØs dans le dØpartement.  
 
Ils rØpondent à des prØoccupations bien ciblØes gØographiquement (syndicat mixte de 

la chaussØe de Sapiac) ou à des problØmatiques particuliŁres liØes à la gestion d�un bassin 
versant. Le tableau ci-aprŁs en Øtablit la liste : 

 
TABLEAU 21 : SYNDICATS D�AMENAGEMENT HYDRAULIQUE (SOURCE : CATER/DDT) 
 

Syndicats CompØtences exercØes Communes membres 
CommunautØs de communes 

membres 

SM  d�amØnagement 
hydraulique de la VallØe 
de la Gimone 
 

AmØnagement du bassin 
versant de la Gimone en ce qui 
concerne l’utilisation des eaux 
et leur bon Øcoulement. 
 (AmØnagement du bassin 
versant hydrographique 
Entretien et amØnagement de 
cours d�eau 
DØfense contre les inondations 
Protection et restauration des 
ØcosystŁmes aquatiques et 
zones humides) 

Auterive, Beaumont de 
Lomagne, BelbŁse, 
Castelsarrasin, Faudoas, 
Gimat, Larrazet, Marignac, 
Maubec, SØrignac, 
Vigueron, Avensac (Gers), 
Solomiac (Gers) 

Une partie de la CC SŁre 
Garonne Gimone 

SM du bassin de la 
Grande SØoune 

AmØnagement du bassin 
versant de la grande SØoune en 
ce qui concerne l’utilisation 
des eaux et leur bon 
Øcoulement. 
(AmØnagement du bassin 
versant hydrographique) 
Entretien et amØnagement de 
cours d�eau 
Protection et restauration des 
ØcosystŁmes aquatiques et 
zones humides 

 Une partie de la CC des 
deux Rives, une partie de la 
CC Pays de Serres en 
Quercy 
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Syndicats CompØtences exercØes Communes membres 
CommunautØs de communes 

membres 

Syndicat mixte du bassin 
aval de l�Arrats 

AmØnagement de la vallØe de 
l’Arrats en vue d’assurer le bon 
Øcoulement des eaux 
(Entretien et amØnagement de 
cours d�eau 
Protection et restauration des 
ØcosystŁmes aquatiques et 
zones humides) 

Gramont, Lachapelle, 
Marsac, Poupas, L’Isle-
Bouzon (gers), Miradoux 
(Gers), Peyrecave (Gers), 
Plieux (Gers) 

CC des Deux Rives 

SM amØnagement 
hydraulique du 
Lemboulas 

AmØnagement du bassin 
versant du Lemboulas et de 
ses affluents en ce qui 
concerne l’utilisation des eaux 
et leur bon Øcoulement, lutter 
contre l’inondation des terres, 
peut rØaliser des ouvrages 
pouvant contribuer à 
l’amØnagement touristique de 
la rØgion ou encore prØsentant 
un intØrŒt du point de vue de la 
pisciculture 
(Entretien et amØnagement de 
cours d�eau 
Protection et restauration des 
ØcosystŁmes aquatiques et 
zones humides) 

Cazes-Mondenard, Durfort-
Lacapelette, Lizac, Moissac 

Une partie de la CC 
Quercy Caussadais, CC 
Sud Quercy de Lafrançaise  
 

SM amØnagement 
hydraulique du bassin des 
Barguelonne et du 
Lendou 

AmØnagement du bassin 
versant des Barguelonne et du 
Lendou en ce qui concerne 
l’utilisation des eaux et leur 
bon Øcoulement 
(AmØnagement du bassin 
versant hydrographique 
Entretien et amØnagement de 
cours d�eau 
DØfense contre les inondations 
Protection et restauration des 
ØcosystŁmes aquatiques et 
zones humides) 

Durfort-Lacapelette, 
Montesquieu 

Une partie de la CC des 
deux Rives, une partie de la 
CC du Pays de Serres en 
Quercy 

SM amØnagement de la 
vallØe de la SŁre et de ses 
affluents 

Assurer la maîtrise d’ouvrage 
de tous travaux de remise en 
Øtat du lit de la SŁre et de ses 
affluents 
(AmØnagement du bassin 
versant hydrographique 
Entretien et amØnagement de 
cours d�eau) 

Castelsarrasin, Esparsac, 
Gensac, Glatens, Lavit, 
Maumusson 

Une partie de la CC SŁre 
Garonne Gimone 

SM de la chaussØe de 
Sapiac 

Se rendre propriØtaire de la 
chaussØe-barrage et d�en 
assurer les travaux d�entretien 

Bressols, Montauban, SIVU 
d�irrigation de la vallØe du 
Tarn 

 

 
3 autres syndicats dont le siŁge social est situØ dans les dØpartements voisins exercent 

leurs compØtences en Tarn-et-Garonne : SM du bassin du Viaur (12800 Naucelle), SM 
d�Études et d�AmØnagement de la Garonne (31000 Toul ouse), SM du Tescou Tescounet 
(81630 Salvagnac). 
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SOUS-SECTION III - LES SYNDICATS DE DEVELOPPEMENT, AMENAGE-
MENT ECONOMIQUE ET DE L’ESPACE 

 
Les 5 syndicats connaissent de fortes disparitØs quant aux compØtences rØellement 

exercØes. 
 

TABLEAU 22 : SYNDICATS DE DEVELOPPEMENT, AMENAGEMENT ECONOMIQUE ET DE L’ESPACE 
(SOURCE  BANATIC) 
 

Syndicats CompØtences 
CollectivitØs et/EPCI 

membres 
CommunautØs de 

communes membres 

SIVU Caussade Monteils 
Parc de la LŁre 

AmØnagement et mise en valeur des 
anciennes carriŁres de la vallØe de la 
LŁre 

Caussade, Monteils   

SM Grand Sud logistique Syndicat compØtent dans le cadre du 
dispositif des ZAC pour mettre en 
�uvre les Øtudes et la rØalisation de 
cette opØration d’amØnagement de la 
plate-forme dØpartementale, assurer 
la maîtrise fonciŁre du site, rØaliser 
les Øquipements publics 
d’infrastructure et de superstructure 

Campsas, Labastide, 
Montbartier, Conseil 
dØpartemental 

  

SM d’amØnagement du 
marchØ gare de Montauban 

Investissements relatifs aux 
Øquipements structurants à vocation 
collective, cession aux tiers des 
droits immobiliers, services 
affØrents aux entreprises implantØes 
sur le site mais Øgalement à celles 
extØrieures au site (Abattoirs, 
abattoirs-marchØs et marchØs 
d�intØrŒt national, halles, foires) 

Montauban, Conseil 
dØpartemental 

  

SM des 3 provinces 
Languedoc/Quercy/Gascogne 

Élaboration du SCOT comportant la 
rØalisation du diagnostic territorial, 
la prØparation du PADD, le projet de 
SCOT 
Approbation du ScoT son suivi et sa 
rØvision Øventuelle  

 CC Terres de 
Confluences, CC SŁre 
Garonne Gimone, CC 
Terrasses et Plaines des 
deux cantons 

SM d’Ølaboration de gestion 
et de rØvision du SCOT de 
Montauban 

Elaboration du ScoT, approbation, 
suivi et rØvision du document, 

 Grand Montauban CA, 
CC Sud Quercy 
Lafrançaise 
 

 
Sur la base des dispositions de la loi du 27 janvier 2014 (dite loi MAPA), 2 syndicats 

mixtes de Pays se sont transformØs en Pôle d�Øquilibre territorial et rural (PETR) :  
- le syndicat mixte du Pays Midi-Quercy  
- le syndicat mixte du Pays Garonne Quercy Gascogne. 
 
Le PETR est une nouvelle catØgorie d�Øtablissement public constituØe par accord 

entre plusieurs EPCI à fiscalitØ propre, au sein d�un pØrimŁtre d�un seul tenant et sans 
enclave. 
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SOUS-SECTION IV - LES SYNDICATS DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT 

DES DECHETS MENAGERS  
 
L�ensemble des EPCI à fiscalitØ propre s�est dotØ de la compØtence collecte et 

traitement des dØchets mØnagers. 
 
Ils l�ont ensuite transfØrØe, en partie ou en totalitØ, à l�un des cinq syndicats existants 

compØtents dans le dØpartement pour les dØchets mØnagers. 
 
 
I - L�exercice de la compØtence collecte, est cohØrent, organisØ autour de 13 

structures, communautØs de communes ou syndicats, de taille adaptØe au territoire desservi. 
La majoritØ d�entre-elles regroupe en effet une population de 10 000 habitants offrant ainsi 
une taille critique qui permet d�organiser rationnellement les tournØes et d�assurer un service 
de proximitØ : 

 
• Collecte effectuØe par un EPCI à FP :  

 
- CC Terrasses et Plaines des 2 Cantons ; 
- CC Quercy Caussadais ; 
- CC Quercy Vert ; 
- CC Terroir de Grisolles Villebrumier (sauf Bessens, Campsas, Dieupentale, 
Grisolles, Canals, Fabas et Pompignan) ; 
- CC Garonne et Canal ; 
- CC Quercy Rouergue et Gorges de l�Aveyron ; 
- CC SŁre Garonne Gimone ; 
- CC Terres de Confluences (sauf Durfort-Lacapelette et Montesquieu) ; 
- Grand Montauban CA. 

 
• Collecte effectuØe par un syndicat mixte : 

 
- SIEEOM Grisolles et Verdun (pour la CC Terroir de Grisolles Villebrumier en 
ce qui concerne les communes de Bessens, Campsas, Dieupentale, Grisolles, 
Canals, Fabas et Pompignan et pour la CC Pays de Garonne et Gascogne) ; 
- SIEEOM Sud Quercy Lafrançaise (pour CC Terres de Confluences pour 
Durfort-Lacapelette, CC Sud Quercy Lafrançaise, CC Pays de Serres en Quercy 
pour les communes de Bouloc, Bourg de visa, Fauroux, Cazes-Mondenard, 
Lauzerte, Miramont de Quercy, Montagudet, Montbarla, St Amans, Ste Juliette, 
Sauveterre, Toufailles, TrØjouls) ; 
- SMEEOM de la Moyenne Garonne (pour les CC de la Lomagne, Terres de 
Confluences pour Montesquieu, Pays de Serres en Quercy (pour BelvŁze, 
Brassac, Lacour, Montaigu-de-Quercy, Roquecor, St-Amans-du-Pech, St-
Beauzeil, St-Nazaire-de-Valentane, Valeilles et Deux Rives) 
- Syndicat dØpartemental des dØchets 

 
II - L�exercice de la compØtence traitement quant à lui est rØparti sur 3 structures 

intercommunales dont 2 gŁrent un centre d�Ølimination : le SIRTOMAD pour l�incinØrateur 
de Montauban ; la communautØ de communes du terroir de Grisolles Villebrumier pour le 
centre d�enfouissement de ReyniŁs. Les autres dØchets sont ØliminØs par le syndicat 
dØpartemental des dØchets sur le site de traitement de la sociØtØ DRIMM. 
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Les dØchetteries, au nombre de 24, sont gØrØes de maniŁre hØtØrogŁne soit par les 

syndicats d�enlŁvement des ordures mØnagŁres, soit par le syndicat dØpartemental des 
dØchets, soit par les communautØs de communes.  

 
• Traitement assurØ par un EPCI à FP : 

 
- CC Terroir de Grisolles Villebrumier (pour l�ensemble de ses communes sauf 
Bessens, Campsas, Dieupentale, Grisolles, Canals, Fabas et Pompignan) ;  
- CC Quercy Vert ; 
- CC Terrasses et Plaines des 2 Cantons ; 
- CC Garonne et Canal. 
Traitement assurØ par un syndicat mixte : 
 
- SIEEOM Grisolles et Verdun ; 
- SIRTOMAD ; 
- Syndicat dØpartemental des dØchets. 

 
La dissolution du SIVU de collecte et de traitement des ordures mØnagŁres VallØes 

du Tescou et du Tarn a rØsultØ du transfert de cette compØtence à la communautØ de 
communes Terroir Grisolles Villebrumier. 

 
TABLEAU 23 : SYNDICATS DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 
(SOURCE : BANATIC) 

 
Syndicats CompØtences EPCI membres 

SM d’enlŁvement et d’Ølimination des 
ordures mØnagŁres groupement 
moyenne Garonne 

Collecte, traitement, 
recyclage ou valorisation.  
CompØtence optionnelle : 
amØnagement et gestion des 
dØchetteries 

CC des deux Rives, CC Lomagne Tarn et 
Garonnaise, CC Pays de Serres en Quercy 
et CC Terres de Confluence (pour une 
commune) 

SM d’enlŁvement et d’Ølimination des 
ordures mØnagŁres du Sud Quercy 

Collecte, transport, 
traitement des dØchets 
mØnagers et assimilØs, 
crØation et gestion d’une 
dØchetterie 

CC Pays de Serres en Quercy (pour 13 
communes), CC Sud Quercy Lafrançaise, 
CC Terres de Confluences (pour une partie 
d�une commune Durfort-Lacapelette) 

SM enlŁvement et Ølimination des 
ordures mØnagŁres de Grisolles et 
Verdun sur Garonne 

Collecte, valorisation et 
traitement des dØchets 

CC Terroir Grisolles/Villebrumier (pour 7 
communes), 
CC Pays de Garonne et Gascogne  

SM traitement des ordures mØnagŁres et 
autres dØchets SIRTOMAD 

transport des ordures 
mØnagŁres et autres dØchets 
en vue de leur traitement par 
incinØration, tri sØlectif, 
enfouissement. Valorisation 
de ce traitement par la 
production et la distribution 
des sous-produits 

Grand Montauban CA, CC Terres de 
Confluences et CC SŁre-Garonne-Gimone 
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Syndicats CompØtences EPCI membres 
Syndicat dØpartemental des dØchets RØalisation d’Øtudes de 

nature à rØsoudre le 
problŁme du transfert, du 
transport, de la valorisation 
et de l’Ølimination des 
dØchets mØnagers et 
assimilØs, mise en �uvre du 
transfert, transport des 
dØchets et traitement final 
des dØchets recyclables 
CompØtences optionnelles : 
amØnagement et gestion des 
dØchetteries, amØnagement 
et gestion des Øquipements 
propres à certains dØchets, 
amØnagement et gestion 
d’unitØs de traitement de 
matiŁres de vidange, des 
boues des stations 
d’Øpuration, gestion des 
services de collecte des 
ordures mØnagŁres et des 
collectes sØlectives 

SM du Sud-Quercy, CC Quercy 
Caussadais, CC du Quercy Rouergue et 
des gorges de l’Aveyron, CC Terrasses et 
vallØe de l’Aveyron, Syndicat mixte 
enlŁvement et Ølimination des ordures 
mØnagŁres groupement moyenne Garonne 
DØpartement du Tarn-et-Garonne  

 
SOUS-SECTION V - LES SYNDICATS « DIVERS » 
 
Les rØflexions menØes dans le cadre des travaux du prØcØdent schØma ont posØ la 

question de l�opportunitØ de maintenir certains de ces syndicats, aux compØtences diversifiØes 
et hØtØrogŁnes, qui pourraient Œtre exercØes au niveau intercommunal. Ainsi avait ØtØ dissous 
le  SIVU d�Øtudes de la vallØe du Tarn en 2013 et le SIVU de voirie des Deux SØounes. 

 
TABLEAU 24 : SYNDICATS  «DIVERS» (SOURCE : BANATIC) 

 

SYNDICATS CompØtences 
CollectivitØs et communes 

membres 
CommunautØs de communes 

membres 
SIVU de voirie de 
Loze Puylagarde St 
Projet 

Achat et utilisation en commun de 
matØriel destinØ aux travaux 
communaux et en particulier ceux 
concernant la voirie. CrØation, 
amØnagement et entretien de la 
voirie 

Loze, Puylagarde, St-Projet  

SIVU de gestion 
du regroupement 
pØdagogique de 
Bessens/MonbØqui 

GØrer le budget des dØpenses 
engagØes par les communes pour le 
regroupement pØdagogique. 
Établissements scolaires et activitØs 
pØri-scolaires 

Bessens, MonbØqui  

SIVU de gestion 
du regroupement 
pØdagogique Sud 
Lomagne 

Gestion du budget des dØpenses 
engagØes par les communes pour le 
regroupement pØdagogique, et 
organisation et gestion des activitØs 
pØriscolaires et extrascolaires du 
regroupement. 

Le CausØ, Faudoas, GariŁs, 
Goas, Marignac, Maubec 

 

SIVU irrigation de 
la vallØe du Tarn 

Irrigation des terrains de la vallØe 
du Tarn 

Corbarieu, Montauban, 
ReyniŁs, Villebrumier 
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SYNDICATS CompØtences 
CollectivitØs et communes 

membres 
CommunautØs de communes 

membres 
SIVU 
dØpartemental 
d’Ønergie 

Distribution publique d�ØlectricitØ, 
compØtence optionnelle : 
distribution de gaz. Soutien aux 
actions de maitrise de la demande 
d�Ønergie, autres Ønergies et NTIC 

Toutes les communes du 
dØpartement 

 

SIVU du Pays de 
Serres pour la 
crØation d’une 
maison de retraite 

RØalisation d’une maison de retraite 
et son fonctionnement 

BelvŁze, Bourg-de-Visa, 
Brassac, Fauroux, Lacour-de-
Visa, Miramont-de-Quercy, 
Montaigu-de-Quercy, 
Roquecor, St-amans-du-Pech, 
St-Beauzeil, St-Nazaire-de-
Valentane, Touffailles, 
Valeilles 

  

SM gestion service 
transport collectif 
voyageurs du Bas 
Quercy Ouest 

Gestion d�un service dec transport 
collectif de voyageurs dans la,zone 
du Bas Quercy Ouest  

Durfort-Lacapelette, 
Montesquieu 

CC Pays de Serres en 
Quercy 

SM VallØes et 
Terrasses du Tarn 
et de la Garonne 

Suivi des actions en fin d’exØcution 
financØes au titre du contrat de 
terroir. Étude, mise en place et 
gestion de tout type de transport 
des particuliers entre les communes 
rurales du terroir de Castelsarrasin  
à l’exclusion du rØseau urbain de 
Castelsarrasin (TULIPE) et les 
transports scolaires. Étude, 
Øquipement et exploitation d’un 
rØseau ADSL sur les zones du SM 
ne disposant pas d’un accŁs haut 
dØbit. 

Albefeuille-Lagarde, 
Angeville, Barry-d�Islemade, 
Castelferrus, Castelmayran, 
Castelsarrasin, Caumont, 
Cordes-Tolosannes, Coutures, 
Garganvillar, Labastide-du-
Temple, Labourgade, Lafitte, 
Les Barthes, Meauzac, 
Montaïn, St-Aignan, St-
Arroumex  

CC Terres de Confluences, 
CC Terrasses et Plaines des 
Deux Cantons, 
CC SŁre �Garonne-Gimone  

SIVU 
d’assainissement 
des terres du 
pØrimŁtre Verdun, 
SavŁnes, 
Aucamville 

Assurer assainissement collectif du 
pØrimŁtre (curage, approfondisse-
ment et calibrage du lit des 
principaux ruisseaux, crØation de 
fossØs) 

Savenes, Aucamville, Verdun-
sur-Garonne 

 

SM Tarn-et-
Garonne 
NumØrique 

AmØnagement numØrique Conseil DØpartemental Les 14 communautØs de 
communes 

 
 
SECTION II � Les tendances d�Øvolution des syndicats 
 
Au plan national, dØbut 2014, 13 400 syndicats Øtaient recensØs, contre plus de 15 

000 en 2011. La grande majoritØ sont des syndicats de communes à vocation unique.  
 
L’Øvolution pour le Tarn-et-Garonne est aussi à la baisse (94 syndicats 

intercommunaux en 2000, 64 en 2009, et 58 en 2015). Ainsi : 
 
- les syndicats intercommunaux dans le domaine de l�ØlectricitØ ont laissØ la place au 

seul syndicat dØpartemental ; 
- les syndicats de voirie sont passØs d�une dizaine à deux en raison de la prise de 

compØtence progressive par les communautØs de communes. 
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Au plan national, prŁs de la moitiØ des syndicats de communes sont inclus dans le 

pØrimŁtre d’un EPCI à fiscalitØ propre, et un quart se trouve sur le pØrimŁtre de deux de ces 
Øtablissements. La situation des syndicats du Tarn-et-Garonne sera prØsentØe dans la partie II 
du schØma puisque, selon l�article L 5214-21 du CGCT, «la communautØ de communes dont 
le pØrimŁtre est identique à celui d’un syndicat de communes ou d’un syndicat mixte est 
substituØe de plein droit à ce syndicat de communes ou à ce syndicat mixte pour la totalitØ des 
compØtences qu’ils exercent». 

 
 

CHAPITRE III - ANALYSE TERRITORIALE 
 
SECTION I -  Un dØpartement en forte mutation 
 
Le Tarn-et-Garonne est un dØpartement en pleine mutation, dØmographique, 

Øconomique, sociale. Il constitue  dans la rØgion Midi-PyrØnØes un carrefour stratØgique. 
 
SOUS-SECTION I - LE TARN-ET-GARONNE : UN CARREFOUR STRATEGIQUE 
 
Le Tarn-et-Garonne dispose, du fait mŒme de sa position centrale en Midi-PyrØnØes, 

d�incontestables atouts de dØveloppement. 
 
Il est au carrefour des grands axes de communication Bordeaux - Toulouse - 

Montpellier et Paris - Limoges - Toulouse : grands axes routiers (RD 820 et 813) et 
autoroutiers (A 62 et A 20), infrastructures ferroviaires et voies d�eau (canal latØral à la 
Garonne). 

 
Ces voies de communication favorisent le dØveloppement dØmographique et 

Øconomique. 
 
Les dynamiques d�Øvolution du dØpartement seront renforcØes par les effets 

d�entraînement que constituent deux Øquipements structurants : d�une part, la ligne LGV 
Paris-Toulouse, avec la gare nouvelle au sud de Montauban et d�autre part, le dØveloppement 
du pôle Grand Sud Logistique, au carrefour des 2 au toroutes. Ces deux Øquipements majeurs 
appellent de fortes coopØrations entre les collectivitØs en proximitØ immØdiate et en 
pØriphØrie. 

 
Enfin, une grande partie du territoire est situØe à moins de 30 minutes de Toulouse, 

mØtropole rØgionale en forte expansion dØmographique et Øconomique. La partie sud du Tarn-
et-Garonne, connaît les mŒmes influences que les espaces situØs dans l�aire urbaine 
toulousaine, qui ont vu leur rythme de dØveloppement ainsi que les volumes de dØplacements 
s’accØlØrer, notamment dans la relation domicile-travail. 

 
Le principal enjeu de Tarn-et-Garonne, dans la dimension de la future rØgion, 

consiste à s�affirmer et à se positionner dans le d Øveloppement de la mØtropole toulousaine, 
afin d�en capter la dynamique et d�en tirer avantag e sans la subir, tout en prØservant ses 
Øquilibres. 
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SOUS-SECTION II �  LE TARN-ET-GARONNE : UN DEPARTEMENT QUI 

CONNAIT UN VERITABLE ESSOR DEMOGRAPHIQUE 
 
Avec ses 246 971 habitants en 2015, le Tarn-et-Garonne connaît depuis une 

quinzaine d�annØes un fort accroissement dØmographique (+ 1,3% par an). Cette progression 
va se poursuivre. D�aprŁs les projections de l�INSEE, il est le dØpartement de mØtropole qui 
connaîtra la plus forte Øvolution de population d�ici 2040. 

 
Le dynamisme dØmographique et Øconomique de l’agglomØration toulousaine devrait 

se poursuivre à l’horizon des vingt prochaines annØes. Le Tarn-et-Garonne apparaît comme un 
espace privilØgiØ pour « capter » une part de ce dØveloppement. Les exercices prospectifs 
Øvoquent 120 000 habitants nouveaux rØpartis dans les villes moyennes et les pôles 
secondaires à proximitØ de Toulouse, avec les bassins de vie de Montauban et du sud du 
dØpartement comme principaux bØnØficiaires. 

 
Si cette attractivitØ est un atout pour le dØpartement, elle constitue aussi pour ses 

collectivitØs locales un dØfi de taille à relever : l�arrivØe simultanØe de nouvelles populations 
demandant l�adaptation des Øquipements collectifs et la prise en compte de mutations sociales 
consØquentes. 

 
Toutefois, cette Øvolution dØmographique est contrastØe : particuliŁrement vraie pour 

le sud et le centre du dØpartement, cette hausse est tempØrØe par le vieillissement de la 
population qui concerne davantage des communes situØes du nord-ouest et du nord-est. 

 
Ces derniŁres connaissent des problØmatiques diffØrentes : maintenir leur attractivitØ 

et une dynamique propre à leurs territoires ; organ iser des coopØrations permettant de 
mutualiser des Øquipements, avec des ressources fiscales moindres� 

 
SOUS-SECTION III - UN DEPARTEMENT EN MUTATION ECONOMIQUE 
 
L’Øconomie du Tarn-et-Garonne Øvolue : le secteur primaire marque le pas au profit 

du dØveloppement du domaine tertiaire, impulsØ par la proximitØ toulousaine et le dynamisme 
montalbanais. 

 
Cependant, le dynamisme montalbanais ne suffit pas à compenser l�augmentation de 

la demande de travail : ainsi, le dØpartement compte un taux de chômage supØrieur à la 
moyenne nationale et rØgionale (de 11, 6% en fin 2014 contre respectivement 10,1 % et 
10,5 % ). 

 
Le dØpartement dispose pourtant, outre sa qualitØ de vie, de nombreux atouts 

Øconomiques liØs à sa position stratØgique et à l’existence des axes routiers et ferroviaires 
structurants, trŁs favorables à l’accueil d�entreprises et de nouvelles activitØs. 

 
De plus, principalement basØe sur les services et le commerce, l’Øconomie tarn-et-

garonnaise bØnØficie de la dynamique dØmographique et rØsidentielle, au regard des services 
Øconomiques moteurs (constructions, services aux particuliers). 

 
Il existe Øgalement une rØelle relation du Tarn-et-Garonne et de la mØtropole 

toulousaine dans certains secteurs d’activitØ comme la logistique ou la sous-traitance 
aØronautique. 
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La conjugaison de ces mutations dØmographiques et Øconomiques emporte une 
profonde mutation à caractŁre social. 

 
Le phØnomŁne de «mØtropolisation» a des effets durables sur le Tarn-et-Garonne : 

expansion Øconomique, croissance dØmographique et urbaine et mobilitØs accrues. Il constitue 
le premier facteur d’Øvolution du sud du dØpartement. Ces mutations en cours, se dØveloppant 
sur un vaste territoire au sud de Montauban, seront consolidØes dans les prochaines annØes par 
l�accueil et le dØveloppement des grands Øquipements de niveau mØtropolitain (ligne LGV et 
sa gare, pôle logistique). 

 
Le Tarn-et-Garonne, dØpartement traditionnellement rural, connaît donc des 

Øvolutions en profondeur qui le transforment et lui confŁrent de plus en plus, sur la partie sud 
de son espace, un dØveloppement urbain ou pØriurbain, sous influence mØtropolitaine.  

 
 
SECTION II - Des territoires à structurer au regard  des enjeux 
 
Les mutations que connait le dØpartement conduit ses collectivitØs territoriales à 

s�organiser. Quatre objectifs sont poursuivis en cohØrence avec les dynamiques urbaines 
mises en Øvidence par l’INSEE (annexe 2 : zonage en aire urbaine) : conforter les pôles 
majeurs de Montauban et de Castelsarrasin-Moissac ; structurer les couronnes des grands 
pôles pour accompagner leur dynamique ; consolider les pôles d’Øquilibre dans leur rôle 
struturant ; accompagner le dØveloppement des territoires ruraux.  

 
SOUS-SECTION I - CONFORTER LES POLES MAJEURS DU DEPARTEMENT DE 

MONTAUBAN ET DE CASTELSARRASIN-MOISSAC 
 
I - La commune de Montauban par ses fonctions de chef-lieu dØpartemental est une 

« agglomØration d�Øquilibre » dans l�organisation rØgionale et la premiŁre ville moyenne de 
l�espace mØtropolitain toulousain. Le pØrimŁtre de l�agglomØration est globalement cohØrent 
avec le pôle urbain et le bassin de vie tels que dØfinis par l�INSEE. 

 
Le poids Øconomique et la croissance dØmographique de Montauban s�Øtendent 

aujourd�hui au-delà des limites de la commune centr e. 
 
De plus, l�agglomØration montalbanaise combine un accŁs facile aux infrastructures 

de communication (autoroutes et TGV), un rØseau d�Øquipements publics sanitaire, Øducatif, 
sportif, culturel concentrØs sur Montauban, et une part trŁs majoritaire des principaux 
Øtablissements et employeurs du dØpartement. 

 
La croissance dØmographique (0,7 % par an) y est continue depuis plusieurs annØes, 

essentiellement alimentØe par un fort solde naturel (70 % de la croissance). La ville de 
Montauban structure un bassin de vie en cohØrence avec le pØrimŁtre de l�agglomØration. 

 
L�emploi se concentre au sein du chef-lieu dØpartemental, induisant par la mŒme des 

mouvements pendulaires importants entre la pØriphØrie et la ville-centre. L�implantation 
d�entreprises le long des axes routiers du sud, notamment l�A20, accentue naturellement les 
relations entre les espaces. 
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Ce dØveloppement devrait encore s�accentuer dans les prochaines annØes, puisque ce 
territoire va accueillir la gare LGV et son futur quartier de grande ampleur (logements et 
activitØs Øconomiques). 

 
Le Grand Montauban prØsente ainsi toutes les conditions lui permettant de conforter 

son rôle de porteur de projets structurants au sein  de l�espace mØtropolitain, et de dØvelopper 
une position stratØgique à l�Øchelle rØgionale.  

 
II - L’espace Castelsarrasin-Moissac, constituØ des deux villes-centre et de 

communes rurales situØes à la pØriphØrie, prØsente de plus en plus, malgrØ la singularitØ des 
deux villes, un  large bassin de vie et d�activitØs qui s�Øtend au-delà de la communautØ de 
communes de Terres de Confluences, notamment au Sud en direction de la communautØ de 
communes SŁre Garonne Gimone. Il s�agit du deuxiŁme pôle du dØpartement. 

 
Ces deux communes se situent au c�ur d�un bassin d� habitat qui connaît une 

croissance dØmographique significative (+0,9% par an), lØgŁrement infØrieure à la moyenne 
dØpartementale. Le bassin d’emploi reste fortement dominØ par le secteur agricole, notamment 
à Moissac. A Castelsarrasin, le tertiaire est en pr ogression sensible. 

 
Autour de ces deux villes, les communes rurales voient Øgalement leur population 

augmenter, nourrissant ainsi les dØplacements vers Castelsarrasin et Moissac, en particulier en 
provenance de la communautØ de communes SŁre-Garonne-Gimone.  

 
Afin de poursuivre son dØveloppement et pour mieux l�organiser dans le domaine 

des infrastructures et des services dans un contexte d�accroissement de population, le second 
pôle urbain du dØpartement gagnerait à se structure r davantage en cohØrence avec son bassin 
de vie, en constituant, avec la communautØ de communes SŁre-Garonne-Gimone, une 
nouvelle intercommunalitØ. Cette coopØration pourrait conforter ce territoire comme le 
deuxiŁme pôle Øconomique et de service du dØpartement. 

 
 
SOUS-SECTION II - STRUCTURER LES COURONNES DES GRANDS POLES 

POUR ACCOMPAGNER LEUR DYNAMIQUE 
 
Les couronnes pØriurbaines du Grand Montauban et du Nord toulousain constituent 

des territoires en pleine mutation qu�il est important de structurer davantage afin de rØpondre 
aux attentes des habitants nouvellement installØs. 

 
I - Les communes du sud, qu�elles soient situØes dans la vallØe de la Garonne, sur 

les coteaux du Frontonais ou sur les terrasses de Verdun-sur-Garonne, sont marquØes par une 
forte Øvolution dØmographique s�accompagnant d�un dØveloppement urbain intense induisant 
de profonds changements structurels. 

 
Elles s�inscrivent en effet dans un mŒme contexte de forte poussØe de 

l�agglomØration toulousaine vers le nord, dont elles constituent aujourd�hui un territoire 
privilØgiØ pour l�accueil de populations mais aussi d�entreprises (cf Grand Sud Logistique).  

 
L�attraction montalbanaise, traditionnellement forte, est confrontØe à l�influence 

grandissante de la mØtropole toulousaine. L�aire urbaine de Toulouse, aux portes de 
l�agglomØration montalbanaise, englobe les communautØs de communes de Terroir Grisolles 
et Villebrumier, de Pays Garonne et Gascogne et les communes du sud de Garonne et Canal. 
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Les intercommunalitØs situØes dans l�aire urbaine toulousaine sont d�ores et dØjà soumises à 
des demandes de services de plus en plus soutenues de la part des populations  nouvellement 
arrivØes, auxquelles il sera difficile à terme de rØpondre sans une taille critique suffisante. Le 
dØveloppement Øconomique autour du pôle «Grand Sud Logistique» et l’arrivØe de la LGV 
devraient encore amplifier cette demande. 

 
L’Øtude de l’INSEE de 2012 sur les bassins de vie a montrØ qu’un certain nombre de 

communes du sud du dØpartement accØdaient aux Øquipements et aux services sur un pôle de 
bassin de vie situØ en Haute-Garonne (v annexe 4 - carte des bassins de vie). Pour les 
communautØs de communes du Pays Garonne et Gascogne et du Terroir de Grisolles - 
Villebrumier, les pôles concernØs sont ceux de Castelnau-d’Estretefonds, Fronton et Villemur 
sur Tarn. 

 
Les communautØs de communes de Garonne et Canal, du Pays de Garonne et 

Gascogne et celle du Terroir de Grisolles et Villebrumier ont crØe un service mutualisØ pour 
l�Application du Droit des Sols (ADS). 

 
Ce territoire du sud du dØpartement comprenant les communautØs de communes de 

Garonne et Canal, Pays Garonne et Gascogne et Terroir Grisolles et Villebrumier, pourrait se 
structurer en une nouvelle intercommunalitØ lui permettant de  constituer un espace 
fonctionnel en capacitØ de dialoguer avec l�agglomØration montalbanaise et la mØtropole 
toulousaine et ainsi de se positionner favorablement face au dØfi du phØnomŁne de 
mØtropolisation. 

 
 
II - Le territoire de la vallØe de l�Aveyron et des côteaux de Monclar-de-Quercy, 

limitrophe du pôle montalbanais et annonçant les te rritoires plus ruraux de la communautØ de 
communes Quercy Rouergue Gorges de l�Aveyron, est constituØ de petites communes qui 
voient leur dØmographie fortement progresser. De fait, NŁgrepelisse accŁde progressivement à 
un rang de pôle secondaire structurant. 

 
Cet espace tire profit de sa proximitØ avec Montauban, lui confØrant ainsi un profil 

socio-Øconomique de type pØriurbain. Ce phØnomŁne s’accompagne d’une forte progression, 
parfois spectaculaire, de la construction de logements neufs depuis 2000. La comparaison des 
rythmes de construction, avant et aprŁs 2000, rØvŁle partout une croissance soutenue autant 
dans les petites communes que dans les pôles. Le se cteur agricole constitue toujours un fort 
vivier d’emplois, celui-ci occupant plus d�un actif sur dix. Le tertiaire y est encore sous-
reprØsentØ, et se concentre sur deux communes,  essentiellement à NŁgrepelisse qui anime un 
bassin de vie dans lequel Monclar-de-Quercy s�affiche comme le pôle complØmentaire. 

 
Cet espace, en pleine Øvolution s�inscrit dans une mŒme dynamique dØmographique 

et Øconomique. Les intercommunalitØs de Terrasses et VallØe de l�Aveyron et du Quercy Vert 
pourraient porter ces enjeux communs au sein d�une nouvelle intercommunalitØ. 

 
III - La communautØ de communes des Terrasses et Plaine des deux cantons 

connaît une affluence de population en continuitØ de la dynamique du Sud et des attractivitØs 
conjointes des pôles majeurs. Entre aires urbaines et bassins de vie relevant d�autres 
territoires, cette communautØ de communes est en devenir. Ses atouts, notamment 
gØographiques (carrefour d�axes routiers, vallØe du Tarn) en font un territoire sollicitØ dont le 
dØveloppement est rapide. La demande d�accŁs aux services et Øquipements structurants en est 
d�autant plus forte. 
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Au nord de ce territoire, Lafrançaise est un bourg structurant qui anime son propre 
bassin de vie. Celui-ci s�Øtend sur la communautØ de communes des Terrasses et Plaine des 
Deux Cantons. 

 
La communautØ de communes Sud Quercy Lafrançaise connaissant un accueil de 

population important, en pØriphØrie de Montauban et dans un milieu moins dense, pourrait 
s�associer à la communautØ de communes des Terrasses et Plaine des Deux Cantons. 

 
SOUS-SECTION III - CONSOLIDER LES POLES D�EQUILIBRE DANS LEUR 

ROLE STRUCTURANT 
 
En complØment des deux pôles majeurs de Montauban et Castelsarrasin-Moissac, le 

territoire tarn-et-garonnais s�organise autour de trois pôles de moindre ampleur, Valence 
d�Agen,  Caussade et Beaumont-de-Lomagne dont la structuration leur permettra de jouer un 
rôle de pôle d�Øquilibre à l�Øchelle dØpartementale. 

 
I - La communautØ de communes des Deux Rives, autour de Valence d�Agen, 

retrouve un dynamisme dØmographique significatif (+ 0,9 % par an)  favorisØ par la proximitØ 
de l’agglomØration d’Agen. La densification se fait, là aussi, en suivant les axes routiers. Ce 
territoire actif, disposant d�un bon niveau de services pour l�accueil de populations nouvelles, 
bØnØficie d’une dØmarche SCOT dans une cohØrence de pØrimŁtre avec celui de la 
communautØ de communes des Deux Rives qui pilote son Ølaboration. De plus, chaque 
commune de l�EPCI est engagØe dans le transfert de la compØtence PLU dans la perspective 
de prescrire, dŁs 2015, l�Ølaboration d�un PLU intercommunal. 

 
ConsolidØe rØcemment par l�adhØsion de quatre nouvelles communes, la 

communautØ de communes des deux Rives met en place une organisation permettant 
l�Ømergence de projets de territoire partagØ rØpondant à ses besoins. 

 
II - Caussade constitue un petit pôle urbain du dØpartement (au sens de l�INSEE). Il 

dispose d’une position gØographique favorable de plaine qui lui permet d’offrir de nombreux 
Øquipements et emplois. Il structure ainsi un large bassin de vie englobant des communes plus 
rurales. Le territoire du Quercy Caussadais bØnØficie de la prØsence d�axes de communication 
structurants. Son dynamisme est alimentØ par une progression dØmographique ayant pour 
origine un solde migratoire  positif, toutefois infØrieure à la moyenne dØpartementale.  

 
Dans l’est du dØpartement, la ville de Caussade assure ainsi avec les autres bourgs-

centre (NŁgrepelisse, Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val, Monclar-de-Quercy), chacun dans un 
espace qui lui est propre, une structuration de territoires ruraux. Leur coopØration devrait 
aboutir à l�Ølaboration d�un ScoT sur le  pØrimŁtre du PETR. 

 
III - La Lomagne connaît une dØmographie qui, aprŁs une baisse sensible de 

population pendant de nombreuses annØes, est en progression (+ 0,6 % par an). Territoire 
essentiellement agricole, la densitØ y reste faible assortie d’une tendance au vieillissement.  

 
NØanmoins, l’urbanisation se dØveloppe notamment dans les bourgs-centre de la 

communautØ de communes. C�est ainsi que la commune de Beaumont de Lomagne, plus 
importante ville de ce territoire, retrouve un solde positif de sa population. 

 
L’agriculture constitue un atout indØniable du territoire, avec la prØsence de filiŁres  

identifiØes et de qualitØ : foie gras, filiŁre hippique, production et conditionnement de l’ail, 
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dØveloppement de la production des olØagineux. L’activitØ Øconomique s’articule 
principalement autour de ces filiŁres, le tourisme constituant une activitØ notable mais encore 
secondaire. 

 
Beaumont de Lomagne et Lavit fonctionnent comme deux pôles complØmentaires au 

sein d�un mŒme bassin de vie. Beaumont de Lomagne dispose d’un patrimoine remarquable et 
d’une large gamme de services (maison de retraite, collŁge, lycØe, complexe hippique, centre 
de rØadaptation cardio-vasculaire) et Lavit prØsente une offre de services de proximitØ et 
d�importantes structures d�accueil de personnes en situation de handicap ou de dØpendance. 

 
 
SOUS-SECTION IV - ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 

RURAUX 
 
I � Le Quercy Rouergue , limitrophe du Lot, de l�Aveyron et du Tarn, a traditionnel-

lement connu un exode rural important conduisant aujourd�hui à une faible densitØ de 
population. La tendance est nØanmoins à la stabilisation (+ 0,2 % par an), malgrØ le 
vieillissement prononcØ de la population. 

 
Les actifs agricoles sont en forte diminution (13 % des emplois) au sein de la 

population active qui, plus fortement qu�ailleurs, bØnØficie de l�Øconomie touristique 
saisonniŁre. 

 
MŒme si les indicateurs caractØristiques des territoires ruraux s’appliquent encore à 

ce secteur (vieillissement de la population, faible mobilitØ rØsidentielle, revenus modestes) ce 
territoire s�est organisØ pour valoriser ses atouts et en tirer profit (PLU intercommunal, 
convention de massif). 

 
II - Enfin, le Quercy-Pays de Serres, territoire rural, de faible densitØ, aux paysages 

remarquables, se caractØrise par une topographie accidentØe qui conduit à un certain 
morcellement. AprŁs une dØcroissance forte et continue de sa population au cours de la 
deuxiŁme moitiØ du XXŁme siŁcle, la situation tend à se stabiliser. La population âgØe reste 
importante et l’activitØ Øconomique est essentiellement tournØe vers l’agriculture (31 % des 
emplois). Le territoire compte nØanmoins quelques PME dans le secteur de l�industrie 
notamment agroalimentaire. Les activitØs tertiaires sont quant à elles marquØes par le 
tourisme et les activitØs connexes. 

 
Trois bourgs-centre, Montaigu-de-Quercy, Lauzerte et Cazes-Mondenard, structurent 

ce territoire du nord-ouest du dØpartement et offrent un premier niveau de services de 
proximitØ. Lauzerte dispose en outre d�une attractivitØ touristique due en particulier à son 
classement parmi les plus beaux villages de France. 

 
Sur ces diffØrents territoires, une structuration intercommunale s�organise pour porter 

des projets communs de services à la population. A ce titre, l’intØgration de la communautØ de 
communes de Quercy Rouergue Gorges de l’Aveyron dans le Pôle d’Øquilibre territorial et 
rural (PETR) du Pays Midi-Quercy et de celle de Pays de Serres en Quercy dans le futur 
PETR Garonne-Quercy-Gascogne devraient participer à  la construction d’un projet 
d’amØnagement et de dØveloppement du territoire aussi bien sur le plan Øconomique, 
Øcologique que culturel et social. 
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PARTIE II 
 

LES PROPOSITIONS D�EVOLUTION DE 
L�INTERCOMMUNALITE DANS LE DEPARTEMENT  

 
 
 
 

CHAPITRE I - LES DISPOSITIONS DE LA LOI NOTRe ET LEUR 
TRANSPOSITION SUR LE DEPARTEMENT 

 
La loi n° 2015-991 du 7 aoßt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

RØpublique modifie l�article L. 5210-1-1 du code gØnØral des collectivitØs territoriales. 
 
DØsormais, le schØma dØpartemental de coopØration intercommunal prØvoit : 
 
«1° La constitution d’Øtablissements publics de coopØration intercommunale à 

fiscalitØ propre regroupant au moins 15 000 habitants. Toutefois, ce seuil est adaptØ, sans 
pouvoir Œtre infØrieur à 5 000 habitants pour les Øtablissements publics de coopØration 
intercommunale à fiscalitØ propre ainsi que pour les projets d’Øtablissement public de 
coopØration intercommunale à fiscalitØ propre ; 

 
a) dont la densitØ dØmographique est infØrieure à la moitiØ de la densitØ nationale, 

au sein d’un dØpartement dont la densitØ dØmographique est infØrieure à la densitØ nationale ; 
le seuil dØmographique applicable est alors dØterminØ en pondØrant le nombre de 15 000 
habitants par le rapport entre la densitØ dØmographique du dØpartement auquel 
appartiennent la majoritØ des communes du pØrimŁtre et la densitØ nationale ; 

 
b) dont la densitØ dØmographique est infØrieure à 30 % de la densitØ nationale». 
 
La loi NOTRe prØvoit un seuil minimal de constitution des EPCI à fiscalitØ propre à 

15 000 habitants, tout en l’assortissant d’un mØcanisme d’adaptation en faveur des zones les 
moins peuplØes. 

 
Deux dØrogations au seuil de 15 000 habitants sont, en effet, dØfinies en fonction de 

la densitØ de population dans les dØpartements oø la densitØ dØmographique est infØrieure à la 
densitØ moyenne des dØpartements (103,4h/km2), sans que ce seuil ne puisse Œtre infØrieur à 5 
000 habitants. 

 
La densitØ du dØpartement est 66,4 habitants au km†. Le Tarn-et-Garonne bØnØficie 

ainsi des deux dØrogations suivantes : 
 
- la 1Łre dØrogation concerne les EPCI dont la densitØ dØmographique est infØrieure à 

la moitiØ de la densitØ moyenne dØpartementale c�est-à-dire 51,7 h/km2. 
 
Dans ce cas est appliquØe une pondØration du seuil de 15 000 h par le rapport entre la 

densitØ du dØpartement et la densitØ moyenne des dØpartements. 
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En Tarn-et-Garonne, le mØcanisme de calcul aboutit à un seuil adaptØ de 9 632 

habitants. 
 
- la 2Łme dØrogation concerne les EPCI dont la densitØ dØmographique est infØrieure à 

30% de la densitØ moyenne nationale, soit pour le Tarn-et-Garonne 31 h/km2. 
 
Ces EPCI peuvent maintenir leur pØrimŁtre sans bien entendu que ce dernier soit 

infØrieur à 5 000 habitants. 
 

TABLEAU 25 : SITUATION DES EPCI A FP AU REGARD DES DIFFERENTS SEUILS 
 

EPCI Population 
DensitØ 
hab/km2 

Seuil et dØrogations 

Grand Montauban �  CA 69 843 293  
CC Quercy Caussadais 19 746 50  
CC Quercy Rouergue Gorges de l’Aveyron 7 766 17  
CC Sud Quercy de Lafrançaise  6 949 39  
CC Quercy Vert 5212 41  
CC Terroir de Grisolles et Villebrumier 19 985 127  
CC Terres de Confluences 28 566 115  
CC Deux Rives 18 530 54  
CC Lomagne Tarn et Garonnaise 9  853 26  
CC Pays de Serre en Quercy 8 763 20  
CC Garonne et Canal 11 543 99  
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron 15 787 75  
CC Pays de Garonne et Gascogne 10 423 51  
CC SŁre �  Garonne �  Gimone 6 520 41  
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 8 306 99  

 
LØgende : 
EPCI atteignant le seuil de 15 000 habitants :  

EPCI Øligibles à une dØrogation : 

EPCI - espace à faible densitØ < 31 hab/km 2  

EPCI  - espace de densitØ < 51,7 hab/km† et atteignant le seuil de 9 632 habitants      
EPCI non Øligibles à une dØrogation : 

EPCI de densitØ < 51,7 hab/km† mais n�atteignant pas le seuil de 9 632 habitants 
EPCI de densitØ < 51,7 hab/km† et < à 15 000 habitants 
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CHAPITRE II - LES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPE-
RATION INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE 

 
 
Selon l�article L. 5210-1-1 du CGCT modifiØ par la loi du 7 aoßt 2015, la 

constitution des nouveaux Øtablissements publics intercommunaux doit s�Øtablir, outre le 
critŁre de taille, sur la base des critŁres suivants : 

 
- «2° La cohØrence spatiale des Øtablissements publics de coopØration 

intercommunale à fiscalitØ propre au regard notamment du pØrimŁtre des unitØs urbaines au 
sens de l’Institut national de la statistique et des Øtudes Øconomiques, des bassins de vie et des 
schØmas de cohØrence territoriale ;  

 
- 3° L’accroissement de la solidaritØ financiŁre et de la solidaritØ territoriale.» 
 
Le projet de SDCI s’appuie sur les analyses issues de l�Øtat des lieux. 
 
Sur la base de l�Øtat des lieux, le projet du schØma vise à rechercher la cohØrence 

spatiale attendue par la loi (CGCT, art. 5210-1-1-2°) pour les nouveaux Øtablissements publics 
de coopØration intercommunale à fiscalitØ propre. Cette cohØrence spatiale s�entend, selon la 
loi, au regard de trois critŁres : 

 
− les unitØs urbaines qui recouvrent une notion de continuitØ du bâti et les aires 

urbaines qui y sont associØes, permettent de dØfinir la zone d�influence d�un pôle urbain avec 
toutes les incidences Øconomiques et sociales qui s�y rattachent. Le Tarn-et-Garonne connaît 
les influences croisØes des pôles urbains que sont Toulouse et Montauban. ; 

 
− les bassins de vie correspondent au « plus petit territoire sur lequel les habitants 

ont accŁs aux Øquipements et services les plus courants » (annexe 4). Il s�agit d�un critŁre 
essentiel dans la constitution des nouveaux EPCI pour crØer des ensembles cohØrents, à mŒme 
de rØpondre aux attentes directes des habitants par la mise en �uvre de projets adaptØs. 
NØanmoins, les EPCI tels qu’ils sont actuellement constituØs ne permettent pas toujours de 
respecter les bassins de vie identifiØs par l�INSEE ; 

 
− les schØmas de cohØrence territoriale (ScoT) sont l�outil de conception et de mise 

en �uvre d�une planification stratØgique intercommu nale, à l�Øchelle d�un large bassin de vie 
ou d�une aire urbaine, dans le cadre d�un projet d� amØnagement et de dØveloppement durables 
(PADD). Les nouvelles intercommunalitØs ont vocation à dØployer leurs projets dans ce cadre. 
Le Tarn-et-Garonne comprend trois ScoT (Montauban, Deux rives, Trois provinces) et un 
projet (PETR du Pays Midi-Quercy). 

 
Afin de se conformer au mieux à ces critŁres, la mØthode retenue a ØtØ celle de la 

fusion d�EPCI . Celle-ci permet la prØservation, dans un nouveau cadre, des projets dØjà 
existants dans les EPCI appelØs, du fait d�une taille insuffisante, à disparaître. Elle permet à 
chaque EPCI fusionnØ d’apporter ses compØtences, ainsi prØservØes, au nouvel 
Øtablissement. La logique de la fusion permet, en outre, d�Øchapper à la complexitØ juridique 
et technique que reprØsenterait le dØmantŁlement d�EPCI pour les communes qui en sont 
membres. 
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Le projet de schØma a fait l’objet d’une importante concertation avec les Ølus, avant 

mŒme l�ouverture de la pØriode lØgale de consultation, destinØe à recueillir leurs positions au 
regard des Øvolutions envisagØes : tenue d’une premiŁre CDCI dŁs le 3 juillet 2015, rØunion 
du prØfet avec chaque EPCI (prØsidents, maires) ; rencontres sur le terrain�  

 
La carte ci-aprŁs prØsente les propositions de pØrimŁtre des EPCI à fiscalitØ propre. 
 
Le schØma comporte 9 communautØs de communes et 1 communautØ 

d�agglomØration prØsentant les caractØristiques suivantes : 
 
 
 

EPCI 
Nombre de 
communes 
regroupØes 

Population 
municipale 2015 

(millØsimØe) 
Grand Montauban CA + ReyniŁs 9 70 758 
CC du Quercy Caussadais 19 19 746 
CC du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron 17 7 766 

CC TGV, CC Garonne Canal et CC Pays Garonne Gascogne, - 
ReyniŁs 

27 40 946 

CC Terres de Confluences et CC SŁre-Garonne-Gimone + Saint-
Porquier, La-Ville-Dieu-du-Temple 

22 39 557 

CC des Deux Rives 28 18 530 
CC de la Lomagne Tarn et Garonnaise 31  9 853 
CC Pays de Serres en Quercy 22 8 763 
CC Terrasses et VallØe de l’Aveyron et CC du Quercy Vert 13 20 999 

CC Sud-Quercy-Lafrançaise + Les Barthes, Labastide-du-Temple, 
Meauzac, Barry-d’Islemade 

11 10 784 

Total 199 247 702 
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